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PRÉFACE 



Les études qui forment ce volume ont paru 
Tannée dernière dans la Revm des Deux Mondes. 

Ce ne sont point des mémoires : les événe- 
ments qu'elles relatent sont trop récents pour 
tolérer cette forme de récit. D'ailleurs, l'histoire 
perd toujours à être réduite à ses aspects pitto- 
resques ou anecdotiques. 

Ce sont moins encore des œuvres de polé- 
mique : l'auteur n'a aucun goût pour ramener 
à des considérations de parti ou de personnes 
les intérêts généraux et permanents du pays. 
En parlant des événements, il s'est appliqué a 
leur donner leurs proportions réelles. En jugeant 
les hommes, il s'est efforcé de rendre hommage 
à leur bonne volonté, et de respecter chez eux 
jusqu'à la liberté de l'erreur. 

Ces études sont tout simplement une première 
contribution à la fixation de la vérité politique 
des dernières années. 



VI PRÉFACE 

Elles n'ont aucune prétention à être défini- 
tives. Elles sont môme incomplètes à certains 
égards, car il a fallu omettre quelques détails 
pour ne point gêner l'action du gouvernement 
dans les affaires en cours. Mais elles sont sin- 
cères : si des révélations ultérieures viennent 
un jour y ajouter quelque chose, ces révélations 
n'en changeront aucun trait essentiel. 

Trois questions principales, autour desquelles 
viennent se grouper quelques entreprises ou 
négociations accessoires, en font l'objet. Du 
seul fait que ces questions se sont posées dans 
le même temps, et ont dû être menées en quelque 
sorte de front, résulte pour le lecteur un premier 
enseignement, lequel échappe trop souvent au 
public français : à savoir que, dans la politique 
pratique, il n'est point de problème isolé, point 
d'affaire où les gouvernants puissent concentrer 
leurs pensées et leurs moyens, à l'exclusion de 
toute autre, point de litige sur lequel ne réa- 
gissent les querelles voisines ou seulement simul- 
tanées, et qui ne réagisse lui-même sur elles. 

Cet enseignement élémentaire apparaîtrait 
plus éclatant si, sortant du terrain restreint où 
s'est cantonné volontairement l'auteur, — celui 



PREFACE VII 

de la politique coloniale, ou, plus exactement, 
de la politique africaine de la France de 1896 à 
1898, — on cherchait à placer celte fraction de 
l'histoire dans le cadre de l'histoire générale : 
on découvrirait bien vite alors que les circons- 
tances intérieures de la vie nationale, le jeu des 
partis, le calcul des ambitions individuelles, ont 
des répercussions qui, pour sembler lointaines, 
n'en sont pas moins directes. 

Ces trois questions — la mission Marchand, 
l'extension de la domination française dans la 
boucle du Niger, la pacification de Madagascar 
— représentent trois types distincts de l'action 
coloniale. Le hasard a voulu que l'auteur en 
ait suivi l'évolution assez longtemps pour en 
pouvoir retracer le développement dans leurs 
phases déterminantes. 

L'une était une tentative pour procurer à la 
France soit des objets d'échange en vue de négo- 
ciations ultérieures, soit des réserves pour son 
extension future : on y verra qu'un projet mûre- 
ment élaboré et dont l'exécution a été patiem- 
ment poursuivie échoue parfois, au moins dans 
les résultats les plus importants qu'on en espé- 
rait, par la coïncidence d'événements dont les 
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uns, purement fortuits, sont dus à la çiature elle- 
même, les autres à des résistances extérieures; 
nul, au début, ne pouvait ni prévoir ceux-là, ni 
mesurer l'intensité définitive de celles-ci, parce 
que ces mêmes résistances s'étaient montrées 
infiniment plus maniables en d'autres occasions. 

La seconde a été l'achèvement de la déli- 
mitation des zones d'influence française dans 
l'Afrique occidentale, achèvement qui fut préci- 
pité par l'ardeur de nos rivaux à nous couper 
la route : elle montrera que les mêmes procédés, 
les mêmes méthodes, qui avaient été employés 
dans l'autre cas, réussissent presque à la même 
heure, dans un autre milieu, contre les mêmes 
adversaires. 

La dernière est l'établissement d'une colonie 
nouvelle dans des conditions locales ou géné- 
rales particulièrement délicates : il en ressortira 
avec évidence tous les bienfaits que Ton peut 
recueilhr de l'entrée en scène d'une personna- 
lité marquante et d'un changement de système, 
à l'instant opportun, pour la solution d'une diffi- 
culté donnée. 

On pourrait croire, de prime abord, qu'il y a 
là quelque* contradiction. Les esprits amoureux 



PRÉFACE IX 

de synthèse, les cœurs assez faibles pour ne 
chercher leur point d'appui que dans des 
dogmes immuables, en souffriront peut-ôtre, 
comme ils souffrent toujours du contact des réa- 
lités si complexes et si fuyantes de la vie. 11 
serait pourtant d'une réflexion bien superficielle 
d'en conclure à l'inanité de l'effort humain. 

De l'observation attentive des faits se dégage 
au contraire une leçon dominante : au poste de 
combat quelconque où la fortune l'a placé, et 
sans jamais se laisser déconcerter par l'événe- 
ment, l'homme doit, selon l'admirable parole 
de Joseph de Maistre, « agir comme s'il pouvait 
tout, et se résigner comme s'il ne pouvait rien; » 
il doit fonder l'avenir comme s'il en comman- 
dait tous les éléments d'une façon durable; il 
doit accepter le fait accompli comme échappant 
à tout contrôle, à toute récrimination, pour en 
tirer aussitôt le meilleur parti possible au profit 
des intérêts dont il a la charge. 

Quand ci»s intérêts moraux ou matériels sont 
ceux de la patrie elle-même, une autre notion 
s'impose : il faut avant tout que la patrie vive, 
et que les pensers abstraits n'absorbent point 
chez elle le souci du présent immédiat et tan- 
gible. Un des esprits les plus sagaces de l'époque 
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contemporaine, Nietzsche, Ta répété récemment 
après Tantique : « Un peuple périt lorsqu'il con- 
fond son devoir avec la conception générale du 
devoir. » Cette maxime, d'allure égoïste et 
cynique, peut paraître choquante. Nos plus 
proches voisins, à Fest comme à Touest, la pra- 
tiquent chaque jour à nos côtés, souvent même à 
notre détriment. Nous perdrons la &culté, et 
jusqu'au droit d'exister, si nous ne savons pas 
nous en inspirer à leur instigation. 

Suivant la morale en usage sous nos yeux, 
les seules nations respectées sont en effet celles 
qui forcent le respect. Ejlesn'y parviennent que 
par une volonté stable, étayée d'une discipline 
sociale étroite et d'une vigueur physique suffi- 
sante. Les peuples qui se laissent bercer par les 
périodes de rhétoriqu(^ débitées à la conférence 
de la Haye, au lieu de s'attacher aux poignantes 
réalités do Cuba, du Transvaal et de la Chine, 
se condamnent à la duperie et à la mort. 

Il est assurément louable de poursuivre un 
idéal de paix, de justice et de liberté. Un citoyen 
a le droit de s'immoler à cette tâche. Mais il ne 
lui est pas permis d'y sacrifier sa patrie, ni 
même de préparer la ruine de son pays en 
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énervant méthodiquement ses moyens de résis- 
tance ou d'expansion, et en répandaût Tillusioa 
que le recours aux armes peut cesser d'être 
utile. De pareils jeux dénotent une lassitude 
inconsciente mais certaine de^l'instinct natio- 
nal; ils préparent la décadence. 
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LA MISSION MARCHAND 



Il eût été malséant^ nuisible peut-être au pays, 
de parler de la mission Marchand à l'époque où elle 
faisait l'objet des polémiques les plus vives et de 
négociations diplomatiques infiniment délicates. 
Le silence est le premier devoir des serviteurs de 
la chose publique, tant qu'une parole échappée de 
leur bouche peut gêner les évolutions jugées néces- 
saires par les ministres responsables; ils n'ont 
aucun mérite à taire la vérité, s'ils ont conscience 
que, par là encore, ils peuvent être utiles aux 
intérêts permanents dont ils ont eu un instant le 
dépôt. 

Il n'en va plus de même aujourd'hui : les polé- 
miques sont apaisées, les négociations sont closes. 
En rétablissant certains faits travestis par les 
ardeurs des partis, on ne s'expose plus à rien com- 
promettre d'essentiel. En contribuant à fixer eer- 
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tains événements, qui appartiennent déjà au do- 
maine de rhistoire, on ne risque point de tomber 
dans de vaines récriminations ni de stériles que- 
relles. Sans doute, le gouvernement n'a pas permis 
aux héros de la mission Marchand de faire en- 
tendre, sous l'égide des grandes sociétés scienti- 
fiques, le récit public de leur épopée, mais les consi- 
dérations de personnes ou de politique intérieure 
ont eu peut-être en cela plus de part que le souci des 
difficultés extérieures. Ces difficultés sont désor- 
mais réglées. Elles ne peuventrenaître d'une étude 
exclusivement destinée à dire quel a été le rôle du 
pouvoir central dans un événement qui a retenu 
l'attention de l'univers politique tout entier. Et 
cette étude ne sera point oiseuse, si seulement 
quelques lecteurs y puisent la notion des lourdes 
charges qui pèsent sur le gouvernement et de 
l'infinie complexité que présente, dans notre temps, 
une entreprise de longue haleine sur le terrain 
colonial. 



EN AFRIQUE DE i896 A 1898 



I 



PREMIERES INSTRUCTIONS 



C'est le 24 février 1896 que M. Guieysse, alors 
ministre des colonies dans le cabinet Léon Bour- 
geois, signa les instructions qui ont conduit à 
Fachoda la mission Marchand. Il le fît avec l'ad- 
hésion préalable, sinon même à l'instigation du 
ministère des affaires étrangères, et disposa les 
choses de manière que personnel et matériel fus- 
sent acheminés le plus rapidement possible vers 
le Congo français, point initial de la mission. Le 
départ eut lieu en trois échelons, aux dates des 
25 avril, 10 et 25 mai, si bien que M. Marchand, 
son interprète et quelques caisses de munitions 
restaient seuls à mettre en route au début de juin. 

Y avait-il dans cette initiative l'un de ces a coups 
de tête » que l'on a si souvent, quoique bien à tort, 
reprochés à l'administration coloniale? Le pavil- 
lon de Flore cherchait-il à mettre le quai d'Orsay 
en présence du fait accompli pour l'obliger à re- 
hausser le ton de ses négociations avec la Grande- 



4 LA POLITIQUE DE LA FRANCE 

Bretagne. Celle-ci était-elle en droit d'accuser la 
France de se montrer à son égard injustement 
agressive, inopinément sournoise? Notre gouver- 
nement avait-il proportionné les moyens mis à la 
disposition de M. Marchand au but qu'il lui avait 
assigné? Autant de questions posées par les polé- 
miques de presse, auxquelles les débats parlemen- 
taires n'ont pas encore répondu. 

On l'a dit déjà, mais il y faut insister : l'admi- 
nistration coloniale ne se décida, dans la circons- 
tance, qu'à la requête de la diplomatie française. 
M. Marchand avait, dès septembre 1895, arrêté ses 
projets concernant le Bahr-el-Ghazal. Les difficul- 
tés et les risques d'une pareille entreprise retin- 
rent l'attention et retardèrent la décision des tech- 
niciens, sans parler même des motifs tirés de la 
gêne financière où se rencontre toujours' l'action 
coloniale, lorsqu'elle doit se faire' sans éclat. Pour 
lever ces multiples objections, il ne fallut rien 
moins que l'extrême insistance du ministère des 
affaires étrangères : celui-ci cherchait sans doute 
de ce côté un commencement de réparation aux 
déboires qu'il avait éprouvés en ne réussissant pas 
à empêcher l'expédition de Dongola (1). 

(1) On sait, que, quelques semaines auparavant, TAngleterre 
avait émis la prétention de faire payer par la caisse de la Dette 
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Cette conception se défendait d'elle-même. 
L'idée de -traverser l'Afrique de l'ouest à Test, 
tandis que M. Gecil Rhodes affichait l'ambition de 
la franchir du sud au nord, régnait en France 
depuis plusieurs années. On ne voulait pas que, 
maîtresse de fait en Egypte, de droit et de fait au 
Cap, l'Angleterre s'emparât de la totalité de la 
vallée du Nil. On s'était avisé qu'en prenant pied 
sur le cours moyen du grand fleuve africain, la 
France serait peut-être mieux à même de contrôler 
quelque jour la politique du Delta, qui laisse l'Eu- 
rope, divisée contre elle-même, si fâcheusement 
indifférente. On se disait qu'en vue des grandes 
liquidations et des grands partages d'un avenir 
plus ou moins proche, il n'était point inutile de 
s'assurer de quelques objets d'échange, voire de 
quelques possessions supplémentaires ; pour celles- 
ci, les plus pessimistes pouvaient rêver un avenir 
aussi brillant et aussi imprévu que celui que la 
volonté humaine a réussi à ménager aux « arpents 
de neige » du Canada et aux sables naguère sté- 
riles de nos Landes françaises. De là, en 1894, 
la campagne diplomatique victorieuse menée par 



égyptienne les frais de cette expédition. La France agit en sorte 
que la caisse demeurât fermée pour cet usage, mais rAngleterrc 
fit les avances nécessaires. 
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le quai d'Orsay pour empêcher l'Angleterre d'ins- 
tituer le roi Léopold» ou plus exacteRieot l'État 
indépendant du Congo, comme a tampon » entre 
le Congo français et la rive gauche du Nil. De là, 
presque aussitôt après, le mandat donné à M. Lio- 
tard par M. Delcassé, lorsqu'il était au pavillon 
de Flore, de chercher par le haut Oubanghî une is- 
sue vers le Nil à nos possessions de l'Afrique cen- 
trale (1). De là enfin, sous la pression des circons- 
tances que l'on a rappelées plus haut^ la pensée de 
renforcer M. Liotard à l'heure précise où l'Angle- 
terre semblait décidée à recommencer la conquête, 
une première fois avortée, du Soudan égyptien, et, 
tandis que le commissaire du haut Oubanghi pour* 
suivrait son action dans la région où tant de succès 
avaient déjà couronné ses efforts, la résolution de 
lui donner un adjoint pour accomplir la môme 
œuvre un peu plus au nord, dans le Bahr-el- 
Ghazal. 

Nul, au surplus, ne pouvait contester ni la bonne 
foi de la France, ni son droit strict d'en agir ainsi. 
Les incidents de 1894, marqués par le retrait final 
du bail consenti par la Grande-Bretagne au roi 



(1) M. Delcassé a toujours revendiqué avec raison la paternité 
des instructions données à M. Liotard. Voyez notamment le Livre 
jaune de 1898, p. 48, 23, 24. 
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Léopold, étaient un premier et significatif avertis- 
sement que le gouvernement de la République 
n'adhérerait point sans protestation ou compensa- 
tion aux envahissements de l'impérialisme britan- 
nique. II y en eut d'autres, et tout aussi clairs. En 
1895 notamment, quand le sous-secrétaire d'État 
du Foreign Office, sir Edward Grey, dans un dis- 
cours public, fulmina une sorte de Quos ego contre 
ceux qui seraient assez audacieux pour s'appro- 
cher du Nil, M. Hanotaux ne se borna pas à relever 
ce discours, comme il convenait, à la tribune du 
Sénat (1) : il obtint encore du chef de la diplomatie 
anglaise la déclaration expresse que « la question 
restait ouverte au débat (2) ». En décembre 1897 
enfin, au cours des négociations suivies à Paris 
pour fixer les limites entre les deux puissances 
dans les territoires de la boucle du Niger, deux 
lettres échangées entre M. Hanotaux et l'ambassa- 
deur anglais (3) constatèrent formellement que 

(1) Séance da 5 avril. 

(2) « Quant au fond des choses, dit lord Kimberley dans un 
document officiel que l'on retrouvera quelque jour aux archives, 
ce que sir Ed. Grrey avait dit du cours du Nil ne devait pas être 
considéré comme équivalant à une prise do possession ; ses aiïir- 
mations représentaient seulement la thèse, la prétention do l'An- 
glelcrro. Cette thèse, cette prétention, étaient combattues par la 
France, qui restait libre de ne pas Taccepter et qui, en les contre- 
disant, maintiendrait sa position antérieure. La question restait 
donc ouverte au débat. » 

(3) Livre jaune, p. 2 et 3. 



a LA POLITIQUE DE LA FRANCE 

les réclamations réciproques relatives au Nil étaient 
de part et d'autre réservées, chacune des deux par- 
ties maintenant d'ailleurs ses positions antérieures. 

Ainsi point d'improvisation hâtive et point de 
« coup d'épingle » inconsidéré dans la mission 
donnée à M. Marchand, mais, au contraire, la 
volonté réfléchie de persister dans un plan de con- 
duite déjà ancien. Bien mieux : les tiers intéressés 
avaient reçu tous les avertissements de principe 
compatibles avec la direction d'une affaire compli- 
quée, oii personne assurément ne saurait exiger que 
rivaux ou ennemis soient officiellement informés 
de la mesure exacte de l'effort qu'il s'agit de four- 
nir et de la date précise où l'objectif sera atteint. 

Mais, a-t-on dit, quelle insanité que d'avoir 
exposé une troupe d'aussi minime importance, sé- 
parée par plusieurs milliers de kilomètres de sa 
base de ravitaillement, à un conflit violent où, cou- 
pée de tout secours, elle ne pouvait manquer de 
succomber! Quel inutile gaspillage d'héroïsme! 
quel jeu tout à la fois enfantin et criminel, où l'hon- 
neur même du drapeau est follement engagé!... 
Certes^ si pareille aberration eût pénétré, à un mo- 
ment quelconque, l'esprit des ministres respon- 
sables de la mission Marchand, il n'y aurait point 
pour eux de sévérité suffisante dans les jugements 
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de riiistoire. Mais, outre qu'en févfier 1896 les 
Anglais étaient fort loin encore d'Omdurman et de 
Khartoum, voire même de Dongola, il est aisé de 
démontrer qu'à cette époque comme durant tout 
le cours de la mission la perspective d'une lutte 
armée, fût-ce avec les derviches, était résolument 
écartée du programme assigné à M. Marchand. Té- 
moin cet extrait des instructions initiales : 

« Au mois de septembre dernier, vous avez 
soumis à mon prédécesseur le plan d'une mission 
que vous vous offriez à remplir dans le haut Ou- 
banghi en vue d'étendre l'influence française jus- 
qu'au Nil... Elle devait, dans votre pensée, remonter 
de Bali et, parvenue au Bahr-el-Haur, gagner de là 
le Bahr-el-Ghazal, puis atteindre le Nil blanc à 
Fachoda. Pendant cette marche à travers des pays 
à peu près inconnus encore, vous comptiez réussir 
ànouer, avec les bandes mahdistes qui tiennent 
le pays, des relations d'amitié; grâce à cet appui, 
vous espériez parvenir sans encombre au terme 
de votre voyage, et créer à la France des titres 
indiscutables, pour le jour où serait fixé le sort de 
ces provinces. Il était bien entendu, d'ailleurs, que, 
laissant derrière vous la plus grande partie de vos 
forces, vous n'avanceriez au milieu des mahdistes 
qu'avec une troupe trop peu nombreuse pour les 
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inquiéter, décidé à vous replier immédiatement si 
la mission rencontrait une hostilité marquée sur 
un point quelconque de sa route; il était, en effet» 
dans votre projet d'éviter à tout prix un conflit et 
de n'agir que par les voies pacifiques... M. Liotard 
fait connaître que nous étions, au mois d'août 
dernier, établis beaucoup plus solidement que ne 
pouvait le penser le pouvoir central sur la rive 
droite du M'Bormou... et qu'il avait l'intention de 
pousser en avant ses alliés indigène^, qui lui 
offraient de nous installer à Ziber, qui est la clef 
du Bahr-el*Ghazal... Alors que vous pensiez ne 
trouver sur les rives du M'Bormou que des popu- 
lations indifférentes à notre action, hostiles même 
peut-être, nous y voyons des indigènes avec les- 
quels nous avons noué des relations d'amitié. Bien 
plus, vous comptiez vous appuyer exclusivement 
sur les mahdistes, et ces mêmes malidistes sont les 
adversaires déclarés des chefs qui nous ont promis 
leur concours... Votre rôle sera donc particuliè- 
rement délicat : d'une part, nous ne pouvons ni ne 
devons cesser nos bonnes relations avec les sul- 
tans; de Tautrc, si nous voulons avoir chance de 
devancer le colonel Colville sur le Nil, il faut 
aller de l'avant, et, pour ce faire, ménager les 
mahdistes. » 
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£t, dans une lettre du 24 mai à M. Liotard, on 
résumait ainsi cette politique : « Le département 
tient essentiellement à ce que nous évitions d'en- 
gager des hostilités avec les derviches; notre 
œuvre de pénétration doit être toute pacifique et 
n'entraîner, autant que possible» aucun conflit avec 
les partisans du Mahdi. » 

Ainsi, point de lutte armée avec personne^ pas 
même avec les derviches : un essai de pénétration 
pacifique, délibérément soumis aux instructions et 
aux exemples de M. Liotard; la retraite» plutôt que 
le combat; la confiance que» par les procédés. déjà 
expérimentés dans le haut Oubanghi» on par- 
viendra au but, c'est-à-dire à Fachoda» confiance 
pleinement justifiée par l'événement; mais l'ordre 
exprès, si les circonstances forcent à changer de 
méthode, de renoncer à toute marche en avant, 
plutôt que d'exposer vainement le drapeau. Pour 
exécuter ce programme, des moyens stricte- 
ment proportionnés, assez exactement fixés cepen- 
dant, puisque encore une fois ils ont permis d'ac- 
complir la mission dans le délai prévu de trente 
mois. Quels moyens? Ceux-là mêmes qu'avait 
demandés M. Marchand dès septembre 1895 : qua- 
torze Européens, moins de deux cents convoyeurs 
soudanais, et trois mille colis de vivres, munitions 
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et pacotille. A la dépense il était pourvu, de l'aveu 
de la commission du budget, mise dès le début dans 
le secret, sur les ressources locales, malheureu- 
sement déjà fort obérées, du Congo français. 

Telle a été, dans ses origines, la mission Mar- 
chand : suprême étape d'une politique suivie sans 
désemparer dans les dernières années; décidée à 
l'instant où tout commandait delà lancer; pourvue 
d'ordres qui précisaient nettement son caractère et 
son but; munie, enfin, des instruments nécessaires 
à son action. Si, par la suite, la politique générale 
a restreint la portée des résultats attendus de la mis- 
sion, ces résultats n'en ont pas moins été acquis, 
et, à aucun moment, ni l'idée maîtresse n'a été 
modifiée, ni les movens d'exécution refusés. 



II 



DEPART DE LA MISSION 



Quel était, à l'égard d'une pareille entreprise, le 
devoir du cabinet Méline, lorsque, à la fin d'avril 
1896, il arriva aux affaires? On a quelque peine à 
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se figurer l'émoi qui n'eût pas manqué de s'emparer 
et du Parlement et de l'opinion si les opérations 
engagées eussent été brusquement interrompues. 
Et pourquoi, sous quel prétexte, pour quel motif, 
apparent ou réel, Teussent-elles été? A quelles 
incohérences dernières ne serait point réduite la 
politique extérieure de la France si chaque crise 
ministérielle impliquait un changement de sys- 
tème? N'est-ce pas assez de constater chaque jour 
les progrès de l'anarchie administrative et de la 
stérilité législative, provoquées par de trop fré- 
quentes mutations dans le personnel gouverne- 
mental? Faudrait-il donc que, pour rendre le mal 
plus difficilement curable, les mêmes ressauts se 
produisissent dans la gestion de nos intérêts per- 
manents au dehors que dans le choix du person- 
nel intérieur et dans la distribution des débits de 
tabac? Le cabinet Méline n'avait aucune raison do 
condamner et de répudier l'initiative de ses pré- 
décesseurs; les mêmes considérations qui avaient 
dicté les instructions du 24 février subsistaient 
trois mois plus tard, non pas seulement dans leur 
intégrité première, mais, si Ton peut s'exprimer 
ainsi, avec une acuité nouvelle tirée des conflits 
que nous suscitait par ailleurs la puissance rivale 
à laquelle la mission Marchand avait mandat de 
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faire échec (1). Le devoir des nouveaux ministres 
était tout indiqué ; ils n'y faillirent point , s'appli- 
quant avec persévérance, et à préciser autant qu'il 
était utile le caractère et la portée de l'œuvre de 
M. Marchand, et à en favoriser l'exécution à l'aide 
de toutes les ressources complémentaires dont 
l'expérience révélerait la nécessité. 

La tâche n'était peut-être pas aussi aisée qu'on 
serait tenté de se l'imaginer. Tout d'abord, qui- 
conque a touché, de près ou de loin, aux affaires 
coloniales sait combien il est difficile d'obtenir du 
personnel, civil ou militaire, la coordination et la 
subordination désirables. Éloignés du pouvoir cen- 
tral au point de n'en plus sentir ni la direction ni 
l'autorité; exaltés par la grandeur des travaux qui 
leur sont confiés et qu'ils sont enclins à s'exagérer 
par le bruit qui se fait autour de quelques-uns 
d'entre eux; exaspérés et parles obstacles auxquels 
ils se heurtent et par les rigueurs des climats tro- 
picaux , énervés par de longues périodes d'isole- 
ment qui alternent avec un contact trop étroit de 
leurs collaborateurs les plus immédiats, les agents 
coloniaux se laissent souvent aller à des querelles 



(1) Les événements de Madagascar, les multiples incidents de 
la boucle du Niger, sont encore présents à toutes les mémoires. 
On en trouvera plus loin le récit. 
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et à des rivalités qui les frappent d'impuissance. 
Les questions de préséance sont parfois pires dans 
la brousse que dans les plus grandes cours, et rin- 
ce rnpatibilité d'humeur y produit fréquemment 
l'indiscipline, sinon même le drame. 

La complexité des intérêts en jeu dans le haut 
Oubanghi et le Bahr-el-Ghazal rendait le péril d'une 
semblable situation particulièrement redoutable. 
Aussi, le premier soin du nouveau titulaire du por- 
tefeuille des Colonies fut-il d'y parer dans la me- 
sure du possible. En même temps qu'il conférait 
à M. Liotard le grade de gouverneur, il prenait un 
arrêté lui subordonnant expressément M. Mar- 
chand. Dans une dépêche du 23 juin au premier de 
ces agents, il s'efiorçait de délimiter les attributions 
de chacun; il redisait, à la lumière des dernières 
informations parvenues de l'Afrique centrale au 
pavillon de Flore, ce que .la France attendait 
d'eux : 

« La mission dont est chargé M. le capitaine 
Marchand ne saurait être considérée comme une 
entreprise militaire. Ce n'est pas avec les forces 
nécessairement réduites dont nous disposons dans 
ces régions que la pensée de projets de conquête 
pourrait être un seul instant acceptée. Il s'agit, 
aujourd'hui surtout que les résultats en sont à si 
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bon droit appréciés, de maintenir strictement la 
ligne politique que, depuis près de deux années, 
vous suivez avec persévérance et dont notre éta- 
blissement dans le bassin du Nil doit être le cou- 
ronnement... 

« Ce caractère exclusivement pacifique que doit 
conserver l'œuvre entreprise, cette nécessité où 
nous sommes d'éviter de nous voir un jour aux 
prises avec des bandes très nombreuses et bien 
armées, nous obligent à établir sinon une alliance 
véritable, tout au moins de bons rapports avec les 
derviches. Il ne faut pas que les mahdistes, appre- 
nant l'arrivée des Français dans ces régions, puis- 
sent confondre leur entreprise avec celles de leurs 
rivaux européens. Il importe de leur faire entendre 
que la France n'a contre eux aucun sentiment 
d'hostilité, qu'elle ne forme contre les populations 
du Soudan égyptien aucun projet d'agression, 
qu'elle désire au contraire voir s'affermir chez elles 
la paix intérieure et extérieure, afin de bénéficier un 
jour, dans l'intérêt de son commerce, du calme et 
de la prospérité du pays. C'est^ du reste, le langage 
que vous teniez au Fégui Ahmed, avant même que 
cette politique se fût affirmée, en décembre 1895, 
ainsi qu'il résulte d'une des pièces jointes à votre 
rapport sur l'occupation de Tamboura. «Le gou- 
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(( vernement de la France, écriviez- vous, n'a jamais 
« eu affaire ni de près ni de loin aux derviches, et 
« je ne vois pas pour quelleraison ceux-ci seraient 
« nos ennemis. » L'opinion que vous exprimiez de 
la sorte et qui se conciliait cependant avec votre 
politique à regard des chefs zandés ne doit pas 
davantage aujourd'hui, si elle inspire une action 
plus marquée de la France, faire obstacle à la con- 
solidation, à l'affermissement de nos relations avec 
ces derniers. Vous devrez laisser entendre à ceux- 
ci qu'il3 sont toujours assurés de notre protection 
et qu'un accord éventuel de la France avec les der- 
viches, s'ils viennent à s'en inquiéter, ne peut que 
mettre fin à des déprédations dont ils ont été si 
souvent les victimes. 

« Il est bien entendu, du reste, que vous aurez 
autorité sur tous les agents civils et militaires; il 
en sera notamment ainsi de la mission de M. Mar- 
chand, qui est votre adjoint temporaire et auquel, 
s'il se trouve éloigné de vous, vous laisserez des 
ordres précis pour le service dont il aura la res- 
ponsabilité directe. Il ne peut s'agir de questions 
d'amour-propre dans une situation aussi délicate 
que celle où vous vous trouverez tous, et je con- 
nais trop le patriotisme de tous ceux qui sont ou 
vont dans l'Oubanghi pour insister sur ce point. 
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Ainsi coordonnés, les efforts des uns et des autres 
pourront assurer rapidement, je l'espère, le succès 
final de Toeuvre entreprise; je sais qu'en ce qui 
vous concerne, vous ne négligerez rien pour l'ob- 
tenir. » 

Hàtons-nous de dire, au grand honneur des 
hommes particulièrement visés par ces instruc- 
tions, que cet appel fut entendu : aucune rivalité 
ni aucune dissidence n'éclatèrent entre eux durant 
plus de deux années de travaux et de souffrances; 
ils surent merveilleusement, quoique à distance 
l'un de l'autre, concerter leurs efforts pour le ser- 
vice du pays, sans jamais se départir de la ligne 
de conduite qui leur avait été tracée. Ils y avaient 
d'autant plus de mérite qu'une fois lancés dans le 
Centre-Afrique, leur action échappait à tout con- 
trôle comme à toute correction : il ne fallait pas 
moins de six mois, en effet, pour qu'une lettre de 
M. Liotard parvînt au pavillon de Flore, ou qu'une 
dépêche ministérielle atteignît M. Marchand (1). 



(1) Les publicistes qui raisonnent sur les alTaires coloniales ne 
tiennent presque jamais compte de cette question, pourtant capi- 
tale, des moyens de communication. Le dernier renfort envoyé à 
M. Marchand, parti de France à la fin d'octobre 1897, ne Ta rejoint 
qu*en août 1898. Quel n'est pas T^tat d'esprit d'un ministre qui, 
répondant à des informations déjà vieilles d'un semestre, sait que 
les réflexions qu'elles lui suggèrent parviendront six mois plus 
tard encore à destination ! 
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La force des choses les laissait libres de mal faire : 
ils ont toujours bien agi. 

Mais, si les dissensions que de trop nombreuses 
expériences permettaient d'appréhender ne se sont 
pas produites dans les missions françaises du Nil, 
d'autres incidents, bien imprévus ceux-là, appor- 
tèrent de terribles entraves aux progrès de M. Mar- 
chand. Malgré les avis qu'elle avait reçus en temps 
utile pour préparer le service des transports de la 
côte à Brazzaville, l'administration du Congo fran- 
çais se trouva si notoirement inférieure à sa tâche 
qu'aucun des convois ne put être acheminé dans 
les délais prescrits, et que M. Marchand, arrivé le 
dernier au Gabon, alors que tous, ou presque tous 
ses colis eussent dû déjà se trouver sur le haut 
Congo, fut obligé d'assurer lui-même le service et 
la police de sa route de ravitaillement. Pis encore : 
dans les premiers jours de 1897, sans que rien eût 
laissé soupçonner un tel état de choses, la même 
aflministration accusa par télégramme un déficit 
budgétaire si formidable qu'il ne pouvait plus être 
question de pourvoir aux dépenses de la mission 
par les procédés financiers convenus avec la com- 
mission compétente de la Chambre. 

Ce fut le rôle du ministre des colonies d'obvier 
à ces lamentables accidents. En quelques semaines 
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il dut négocier avec le chemin de fer du Congo 
belge un accord permettant de dégager d'une 
partie des transports la route pédestre des porteurs 
du Congo français, et conclure avec une société 
française une convention assurant pour l'avenir 
un service régulier de portage. Puis il chercha de 
l'argent, ce qui n'est pas précisément aisé dans un 
système politique où l'on voudrait tout avoir sans 
jamais rien payer. Il fut assez heureux pour décou- 
vrir une autre colonie, qui laissait sur l'exercice 
écoulé un notable excédent de recettes; plus heu- 
reux encore, quand le Parlement l'autorisa à 
employer cet excédent à combler la majeure partie 
du déficit du Congo. Quelques changements de 
personnes, quelques réformes administratives de 
détail empochèrent pour l'avenir le retour de sem- 
blables mécomptes. A dater de ce jour, on fut assuré 
que l'expédition des convois de la mission Mar- 
chand s'opérerait dans des conditions régulières. 
De fait, aucun retard ne survint plus de ce chef. 

On a dit et répété que, par une inexcusable 
incurie, la mission Marchand était restée sans ravi- 
taillement en vivres et en munitions, sans relève 
en hommes : or, d'une part, elle a reçu de M. Lio- 
tard un cinquième des approvisionnements exis- 
tant au haut Oubanghi; de l'autre, toutes ses 
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clemandes officielles de matériel et de personnel 
parvenues au département des colonies ont été 
servies dans le plus bref délai, c'est-à-dire que les 
fournitures partaient de France dans les trois ou 
quatre semaines de l'arrivée de la commande; 
parfois même, — ce fut le cas notamment pour 
les moyens de navigation, lesquels n'étaient pas 
prévus au programme primitif et qui lui permirent 
d'activer sa marche en utilisant les voies fluviales, 
— parfois même les fournitures étaient expédiées 
spontanément par une administration vigilante. 
On a dit et répété, — l'insinuation, cela est triste, 
s'est produite en haut lieu, — on a dit et répété 
que le motif déterminant du rappel de M. Mar- 
chand de Fachoda avait été le complet dénuement 
oii l'avait laissé la susdite incurie de certains mi- 
nistres. Or, au milieu d'août 1898, à Fachoda 
même, M. Marchand disposait, pour ses deux cent 
treize rationnaires, de deux mois de vivres euro- 
péens, de quatre mois de vivres indigènes et de 
vingt-huit mille cartouches ; peu de jours après, le 
Faidherbe lui apportait une quantité égale de vivres 
et cent mille cartouches. La preuve en est aux 
dossiers du ministère. 

Ainsi se dissipent les légendes accréditées par 
les passions de parti ou par la pusillanimité des 
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hommes qui, ne voulant pas assumer pour eux- 
mêmes la responsabilité de la politique qu'ils 
jugeaient, en 1898, nécessaire aux intérêts du pays, 
ont tenté de faire peser sur leurs prédécesseurs le 
poids de l'échec final. Assailli par de perpétuelles 
rumeurs de massacre de la mission Marchand, 
sachant contre quels obstacles naturels l'émissaire 
de la France avait à lutter dans ces régions mal 
connues, attendant avec une* impatience extrême 
l'annonce de son arrivée à Fachoda, que la baisse 
prématurée des eaux du Bahr-el-Ghazal empêcha 
seule de se réaliser dès l'automne de 1897 (1), le 
cabinet Méline ne cessa pas un seul jour de prêter 
à M. Marchand tout le concours qu'il lui devait. 
Il se préoccupa même — et c'est là sans doute la 
partie la plus ignorée de son rôle — de lui assurer 
de l'aide sur la rive droite du Nil. 



(1) Le 23 août 1897, M. Marchand écrivait de Diabéré une lettre 
dont le télégraphe du Congo transmit ainsi la substance à Paris : 
« Le Faidherbe est arrivé en bon état... Quand vous lirez ceci, il 
aura porté, à l'allure de quatorze nœuds, le pavillon au Nil, là 
où il doit être porté. » Qui soutiendra que le problème de 1898 
eût été le môme si M. Marchand fût parvenu à Fachoda huit mois 
avant que le sirdar Kitchener occupât Khartoum ? 
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III 



NÉGOCIATIONS AVEC l'aBYSSINIE 



Depuis que la France s'était établie à Obock et 
sur la côte des Somalis, ses relations avecTAbys- 
sinie n'avaient pas cessé d'être empreintes d'une 
très grande cordialité, sans avoir jamais encore 
cependant revêtu la forme d'une entente expresse. 
La médiocrité des ressources financières mises par 
le Parlement à la disposition du gouverneur de 
Djibouti, — un demi-million par an en moyenne 
de 1887 à 1896, — ressources qui devaient pour- 
voir aux dépenses administratives proprement dites 
de notre établissement, ne laissait qu'une très 
petite marge aux frais divers qu'entraîne l'entretien 
de relations étroites avec un empire à la fois très 
divisé et très puissant. L'ignorance où l'on demeura 
longtemps, et, pour dire toute la vérité, jusqu'à 
l'issue de sa lutte victorieuse contre l'Italie, sur la 
force réelle de cet empire, sur les tendances de sa 
politique extérieure, sur son organisation interne 
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elle jeu de ses partis, commandait de ne s'avancer 
qu'avec d'infinies précautions dans son intimité. 
En réalité, en dehors du crédit que lui procu- 
raient, auprès de populations ardemment chré- 
tiennes, sa situation de protectrice des catholiques 
en Orient et des menus présents de pure courtoisie, 
la France ne disposait que d'une seule source 
d'influence auprès du négus Ménélik : Djibouti est 
l'unique et nécessaire débouché de l'Ethiopie sur 
la mer Rouge; c'est par ce port, s'il ne voulait uti- 
liser la voie anglaise de Zeilah, rendue très sus- 
pecte par les conditions générales de la politique 
européenne, que le négus était tenu d'acheminer 
les approvisionnements nécessaires à ses services; 
c'est par là, en efl^et, que, durant le temps de paix, 
pénétrèrent en Abyssinie des quantités apprécia- 
bles d'armes et de munitions. Mais cette situation, 
favorable dans le cours normal des choses, était 
plus génatite qu'utile dès que se déclarait Ictat 
de guerre : contrainte par sa neutralité d'imposer 
au commerce des armes les défenses et restrictions 
prescrites par le droit des gens, la France inspirait 
à ses voisins d'Ethiopie, peu éclairés sur les obli- 
gations internationales, une défiance difficile à 
surmonter, dans le moment même où elle avait 
intérêt à se rapprocher d'eux. 
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• 

Tel fui particulièrement le cas lorsque IFtalic 
entreprit contre TAbyssinie l'agression qui la con- 
duisit au désastre d'Adoua (mars 1896). Les mul- 
tiples incidents provoqués par le Quirinal au sujet 
du commerce des armes, incidents qui se prolon- 
gèrent et se répétèrent bien au delà de la cessation 
des hostilités et jusqu'à la signature de la paix 
finale, se compliquèrent même d'une autre circons- 
tance. Au mois de mars 1895, l'empereur Ménélik 
avait proposé à la France de renouveler, en le pré- 
cisant et l'améliorant, le traité de commerce conclu 
en 1843 par le roi du Choa avec Louis-Philippe : 
les précisions à y introduire consistaient surtout, 
pour la France, à reconnaître l'indépendance de 
l'empire; pouT l'Abyssinie, à ne consentir aucune 
cession de territoire ni aucune diminution de sa 
souveraineté sans avoir pris l'avis préalable du 
gouverncmentde la République; pour toutes deux, 
à iixer les limites de leurs possessions respectives 
et à assurer réciproquement à leurs nationaux un 
traitement favorable au point de vue commer- 
cial. Or, la même réserve que le conflit italien 
imposait à la France en matière d'importations 
d'armements lui interdisait de souscrire un pareil 
traité pendant la durée tle la guerre. Le gouverne- 
ment français n'avait donc mis aucune hâte à con- 
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• 

tinuer cette négociation : au printemps de 1896, 
les offres de Ménélik étaient restées sans réponse 
définitive, et l'on peut dire que, de ce fait encore, 
il y avait quelque refroidissement dans nos rap- 
ports avec l'Abyssinie. 

La fin de la guerre italo-abyssine modifia cette 
situation à l'avantage de la France. Celle-ci n'avait 
plus aucun molif de retenir son adhésion au traité 
proposé par l'Abyssinie; elle en avait beaucoup, 
au contraire, de la précipiter. Il était de toute 
évidence que le succès des armes de Ménélik allait 
faire bientôt de sa capitale Addis-Abbaba un centre 
d'intrigues diplomatiques des plus actives, et 
qu'Anglais, Italiens, Russes, Autrichiens même, 
comme l'événement l'a prouvé, s'évertueraient à 
y exercer une influence prédominante : l'intérêt 
de la France était de prendre rang avant tous les 
autres et de s'assurer la prépondérance par son 
désintéressement môme. D'un autre côté, la pers- 
pective des mouvements militaires projetés par les 
Anglais en Egypte rendait désirable de voir Mé- 
nélik, désormais rassuré sur la mer Rouge^ s'établir 
sur les territoires de la rive droite du Nil, que 
l'Abyssinie a toujours revendiqués comme siens. 
Enfin, il n'était pas indifférent que, si M. Marchand 
parvenait jamais à Fachoda, il trouvât en face de 
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lui, sinon un appui effeclif et des alliés véritables, 
du moins des hommes prévenus en sa faveur, prêts 
à l'assister et à le ravitailler. 

L'un des premiers actes du cabinet Méline fut 
donc de reprendre les pourparlers suspendus de- 
puis plus d'une année. Dès le 3 juin 1896, une 
lettre ofQcielle du président de la République à 
l'empereur Ménélik adhéra dans leur ensemble 
aux conditions de mars 1895 : « Nous acceptons 
bien volontiers, disait cette lettre, les propositions 
que Votre Majesté nous a faites, basées sur l'indé- 
pendance de l'empire, la volonté de n'accepter 
aucun protectorat et le maintien des relations qui 
existent entre les deux pays. Voisins de l'Ethiopie 
par nos possessions, nous ne souhaitons qu'une 
étroite entente et le développement de nos relations 
d'amitié et de commerce; aussi voyons-nous avec 
une grande satisfaction que Votre Majesté a décidé 
de considérer Djibouti comme le débouché officiel 
de son empire (1). » Dans une lettre plus détaillée, 
qui accompagnait ce premier document, M. La- 
garde, gouverneur de Djibouti, alors en France, 
énumérait quelques modifications de pure forme à 

(1) Sur ce dernier point, on sait qu'à la date du 26 octobre 1896 
Ménélik concéda à un Français, M. Chefneux, la concession d'une 
voie lerrée, aujourd'hui en construction, et qui doit relier Dji- 
bouti à Harrar. 
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introduire dans le texte du traité; en même temps, 
il marquait Futililé de conférer h bref délai avec 
un représentant attitré de Ménélik pour le règle- 
ment de divers poinis accessoires, notamment 
pour la délimitation des frontières communes. 

Il ne suffisait pas, en effet, d'avoir échangé des 
papiers : l'action personnelle est de grande impor- 
tance dans toute négociation, mais surtout lorsqu'il 
s'agit d'États qui, pour la première fois, en quelque 
sorte, entrent sur la scène diplomatique. Aussi 
M. Lagarde se prépara-t-il à rejoindre son posle. 
Les informations parvenues de diverses sources 
au département des colonies montraient que les 
choses marchaient en Abyssinie beaucoup plus 
vite qu'on ne l'eût auguré quelques sen>aines 
auparavant : le saint-siège patronnait auprès du 
négus une mission autrichienne, dont personne 
ne connaissait exactement les intentions; des 
agents russes, dont il était très malaisé de déter- 
miner le caractère plus ou moins officiel, promet- 
taient à Ménélik et le protectorat moscovite pour 
les pèlerins abyssins à Jérusalem et des facilités 
particulières pour ouvrir, à Raheïtah ou ailleurs, 
sur la mer Rouge, un port purement éthiopien, 
avec les éléments d'une flotte de guerre; on annon- 
çait d'Angleterre le prochain départ d'une mission 
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abondamment pourvue de cadeaux et d'argent, 
qui chercherait à se concilier Tempereur; quanta 
ritalie, tandis qu'elle s'acharnait, même après les 
négociations de paix commencées, à protester 
contre tout trafic d'armes et de munitions de guerre 
par Djibouti, elle faisait ou laissait répandre le 
bruit à Entotto que l'arrêt total ou la restriction 
partielle de ce trafic était la meilleure preuve delà 
nonchalance de la France et de son dédain pour 
les intérêts de l'Ethiopie. 

Ces intrigues complexes n'étaient point sans 
effet k la cour du négus : aucun agent qualifié ne se 
trouvant auprès de lui pour commenter et inter- 
préter les changements de forme à introduire dans 
quelques dispositions de son projet de traité, Mé- 
nélik sembla, dans sa réponse du 21 août à la lettre 
du présidentde la République, réclamer la détenni- 
nalion d'une ligne de frontières incompatible avec 
nos intérêts, ou même, sous prétexte d'une expres- 
sion plus « littéraire » à donner à la convention, 
ouvrir la porte à des modifications de fond. Mais 
dans cette même réponse, parvenue à Paris à la 
fin d'octobre, le négus désignait le ras Makonnen, 
gouverneur de Harrar, pour négocier avec le repré- 
sentant de la France les protocoles annexes de la 
convention principale. Parla, il nous fournissait les 
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moyens soit de consolider, soit de perfectionner 
celle-ci. 

M. Lagarde quitta la France au milieu de décem- 
bre, avec les instructions de son gouvernement. 
« Ces pourparlers, lui disait-on après avoir énu- 
méré les questions en suspens et indiqué les solu- 
tions à obtenir, ces pourparlers ayant pour but de 
préciser la portée de certaines clauses de la con- 
vention elle-même, il vous appartiendra d'en cons- 
tater les résultats dans les conditions qui vous 
paraîtront le plus propres à prévenir tout malen- 
tendu ultérieur... Vous ne perdrez pas de vue Tin- 
térét que nous avons à consolider les liens d^amilié 
qui nous unissent au négus et vous ne négligerez 
rien pour développer notre influence en Abyssinie. » 
Et ailleurs, dans une note plus confidentielle : 
« J'ai mis à votre disposition, sur le solde du crédit 
des missions, une somme importante destinée à 
favoriser Texpansion de notre influence pacifique 
dans l'empire. Dans ma pensée, ces fonds doivent 
être principalement afl'ectés à Texploration des 
régions du Sobat et de la rive droite du Nil, et à 
l'établissement de relations amicales avec les popu- 
lations qui les habitent. Je n'ai pas besoin d'insister 
sur le haut intérêt politique qui s'attache à la réus- 
site de ces projets et sur le secours que la mission 
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du haut Oubanghi pourrait en recevoir, si les 
missions qu^il s^'agit d^organiser parvenaient à lui 
faire tenir soit des correspondances, soit des 
approvisionnements. M. Clochette, qui est déjà 
favorablement connu des autorités abyssines (1), 
devra être mis en route dans le plus bref délai pos- 
sible. Il sera suivi de près par M. Bonvalot, qui 
quittera Paris à la fin de janvier... Sans vous im- 
miscer dans la direction efiective de ces missions, 
vous voudrez bien leur prêter une aide efficace. 
Le gouvernement attache une importance toute 
spéciale à ce que, dès cette année, ces deux explo- 
rateurs puissent, en combinant leurs mouvements, 
paraître sur la rive droite du Nil. » 

On ne se contentait donc point d'ébaucher en 
Ethiopie une œuvre purement politique et dont 
Tavenir seul pourrait révéler la valeur ; on pour- 
suivait encore un objet plus immédiat : fournir un 
appoint moral et un appui matériel à la mission 
Marchand, soit par le concours des Abyssins eux- 
mêmes, soit par l'assistance rapide des vaillants 
Français disposés à marcher vers les marécages de 
la rive droite du Nil. 



(1) Il séjournait en Ethiopie depuis plusieurs années et s'y trou- 
vait au moment où ces lettres étaient écrites. 
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IV 

MISSION DE M. LAGARDE A HARRAR 
ET A AÛDIS-ABBABA 



La mission de M. Lagarde eut un plein succès . 
Son arrivée à Harrar, le 23 janvier 1897, fut mar- 
quée par des manifestations publiques particuliè- 
rement cordiales et un échange de télégrammes 
sympathiques entre le ras Makonnen et le gouver- 
nement français. Les pourparlers commencèrent 
aussitôt, et, dès le 27, les signatures furent données 
à la convention principale. La frontière de nos 
établissements de Djibouti fut fixée à un point inter- 
médiaire entre celui que la France avait d'abord 
réclamé et celui qu'avait demandé l'Abyssinie. 

M. Lagarde fut aussitôt autorisé à poursuivre 
sa route jusqu'auprès de l'empereur Ménélik lui- 
même. Il n'était que temps : la mission anglaise de 
M. Rennel Rodd le suivait de près, ayant, disait- 
on. pour instructions d^obtenir du négus, au prix 
même de cessions territoriales chez les Somalis, 
sa neutralité bienveillante ou son concours actif 
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contre le Mahdi. Si ce plan venait à se réaliser, 
c'en était fait de toute tentative de politique euro- 
péenne sur le haut Nil, l'indépendance même de 
l'Ethiopie risquait d^étre compromise, puisque 
l'empire serait enveloppé de toutes parts, sauf du 
côté de Djibouti,, par des colonies ou protectorat» 
britanniques. 

M. Lagarde atteignit Addis-Abbaba dans les pre- 
miers jours de mars. Il y rencontra le même et 
chaleureux accueil qu'à Harrar. Il eut avec Mené- 
lik de fréquents entretiens, où l'intelligence et la 
prudence du souverain, éthiopien se révélèrent . 
L'empereur avait une politique très personnelle, 
qu'il savait merveilleusement soustraire aux in- 
fluences variées et contraires qui cherchaient à 
s'exercer sur lui. Il était parfaitement résolu à 
revendiquer comme frontière occidentale le Nil 
entre le 5* et le 14* degrés de latitude nord, décidé 
à en prendre possession effective en y installant 
des postes, mais soucieux aussi de ne point s'ex-. 
poser, par des démarches précipitées et publiques, 
à des réclamations pressantes ou brutales de la 
Grande-Bretagne. Bref, la perspective de rencon- 
trer des amis français sur la rive gauche tandis 
qu'il pousserait ses avant-gardes sur la droite lui 
souriait fort, à la condition expresse qu'on lui don- 

3 
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nerait toutes garanties complémentaires du respect, 
d'ailleurs très réel, que Ton professait pour l'indé- 
pendance de son empire. A cet égard, l'afflux peut- 
être excessif d'Européens sur ses territoires (i) 
n'était pas sans éveiller quelques soupçons dans 
son entourage : la nation éthiopienne ne demandait 
pas mieux que d'entrer dans le cycle européen, au 
point de vue diplomatique; elle en sentait même 
l'impérieuse nécessité, après ses mésaventures 
avec l'Italie ; mais elle entendait rester elle-même, 
et tout ce qui semblait tendre à la violenter lui por- 
tait légitimement ombrage. 

Le représentant de la France n'eut pas trop 
de peine à dissiper les malentendus que d'ingé- 
nieux adversaires de notre influence, puissamment 
« éclairés » par les moyens d'insinuation et de 
propagande usités en pareil cas par la diplomatie 
européenne, avaient cherché à créer sur nos véri- 
tables intentions. Il fît valoir le caractère princi- 
palement scientifique, et en tout cas très éphémère, 
des missions Clochette et Bonvalot (2). Il obtint 



(1) En dehors des missions diplomatiques officielles, de M. Clo- 
chette et de M. Bonvalot avec leur suite, deux Russes, MM. Léon- 
tieff et Babicheff, le prince Henri d'Orléans, d'autres encore, 
d'importance moindre, étaient en cours de voyage pour parcou- 
rir l'Abyssinie. 

(2) C'était en effet des travaux ethnographiques et géogra- 
phiques que ce dernier avait été chargé de faire pai' le ministre 
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pour elles les autorisations de passage nécessaires 
vers la vallée du Sobat. Puis, le terrain une fois 
déblayé, la coniiance rendue et les assurances 
utiles données à qui de droit, la question essentielle 
fut abordée. Sur les idées mômes exposées par 
l'empereur Ménélik dans les premiers entretiens, 
une fois dégagées de préoccupations accessoires, 
il était aisé de s'entendre. On s'entendit, en effet : 
le 20 mars, l'accord était complet et formel. 

Dès lors, la présence de M. Lagarde à Addis-Ab- 
baba n'avait plus d'intérêt; il pouvait laisser le 
champ libre à la mission anglaise, sauf à revenir 
plus tard; il valait même mieux qu'il ne se rencon- 
trât pas avec M. Rodd, dont le luxe et les largesses 
pourraient peut-être prêter à des comparaisons 
désobligeantes pour la France. Il quitta le 1" avril 
la capitale éthiopienne; il mit M. Bonvalot, qu'il 
croisa sur sa route de retour, au courant de la si- 
tuation générale des affaires, et arriva à Paris au 

de l'instruction publique. Le ministre des colonies n'était inter- 
venu que subsidiairement par la lettre suivante, du 17 janvier, à 
M. Bonvalot : « Je verrai avec plaisir que vous cherchiez à inté- 
resser le négus & vos projets et que vous parveniez à gagner sa 
confiance, tout en vous abstenant avec soin de conversations d'ordre 
politique... Je vous prie notamment d'étudier la question de savoir 
dans quelles conditions des communications réguhères pour- 
raient s'établir entre la vallée du Nil et la côte somali , et s'il 
serait possible d'assurer par l'Afrique orientale le ravitaillement 
de nos possessions de l'Oubanghi. » 
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milieu de mai, laissant derrière lui une situation 
politique que ni les efforts des Anglais. ni ceux des 
Italiens ne réussirent à entamer. 

Malheureusement, si Ton peut souvent se rendre 
maître du terrain diplomatique en y employant les 
moyens adéquats, il n'en va pas de même dans la 
lutte qu'il faut pjjirfois livrer aux forces de la na- 
ture. Conformément aux ordres reçus, M. Clo.chelte 
était parti, du nord70uest pour les vallées du Sobat 
et du Nil, sans traverser les massifs montagneux 
de l'Abyssinie centrale. De son côté, M. Bonvalot, 
arrivé à Addis-Abbaba quelques jours après le dé- 
part de M. La^arde, avait été encouragé par le 
négus et obtint de lui des animaux de bât et des 
convoyeurs. En juin, il rentrait en France, con- 
fiant à son second, M. de Bonchamp, l'exécution 
et la direction de la mission vers le Nil, qu'il avait 
organisée (1). Quelques semaines plus tard, 

(1)M. Bonvalot rapporta d'Abyssinie Timpressioa qu'il serait 
désirable que plusieurs canonnières démontables fussent ache- 
minées sur le Nil par la voie de Djibouti. Les crédits manquaient 
pour engager une aussi forte dépense; le temps matériel même 
faisait défaut pour obtenir que les canonûières fussent livrées et 
expédiées dans les délais utiles. Eùt-on possédé l'argent et les 
embarcations, comment et en combien de temps aurait-on réussi à. 
les transporter sur le Nil"? Les pertes de colis dans les caravanes, 
ordinaires ou officielles, étaient incessnntes; les obstacles devant 
lesquels se brisa l'énergie de MM. Clochette et de Bonchamp 
eussent été bien pires pour un matériel aussi considérable. 
D'ailleurs, à ce moment môme, le FaidUerbe naviguait sur le 
Bahr-el-Ghazal et se dirigeait vers le Nil. Comme il s'agissait. 
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M. Clochette', déjà fort éprouvé "pair un long séjour 
en Abyssinie, fut morteHemerit atteint par les rir 
gueurs du climat, et sdh escorté, liée par contrat 
personnel envers lui, faisait, selorl là coutume 
nègre, les plus grandes difficultés pour se laisser 
ranger sous un nouveau chef, M. de Bonchânïp. 
Celui-ci. à mesure qu'il s'éloignait des hauts pla- 
teaui' pour s'avancer dails lés plairieà lorrides et 
les mèiràis, voyait ses chevaux ou mulets périr, 
ses convoyeurs subcombéf à la fièvre 5 il dut par 
deux fois s'arrêter pour rallier ou renouveler âbii 
nionde et remonter son cbtavoi; il fut fordé d'aban- 
donner une partie de ses bagages pour alléger sa 
marche, et, maljgré dés prodiges d'énergie, il re- 
nonça, au débtit dé 1898, à atteindre Nasser, sûr le 
Sobat, pour rentrer, épuisé dé fatigue, àii Chôa (i). 
Mênrie ébhec jpoiir lés Abyssins eux-mêmes. Leé 
ardeurs du soleil et lès pestilences de la rive droite 
du Nil sont peut-être plue ihclémerités enéore aux 
montagnards d'Ethiopie qu'aux Européens : les 
nombreux et importants éorpS de troupes envoyés 
successivcriient par Ménélik âur divers points de 

non pas de constituer une force militaire réelle, mais démontrer 
le pavillon à titre de démonstration pacifique et de prise 'de pos? 
session théorique, le but essentiel était d'ores et déjà atteint, sans 
qii'ir fiU besoin de recourir auj^ procédés coûteux et aléatoires 
préconisés par M. Bonvalot. • . . . . 

(f) On ne le sut à Paris qu'à là mi-avril.' 
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la région occidentale de son empire pour en 
prendre possession virent, eux aussi, fondre leurs 
effectifs en hommes et animaux, sans parvenir 
en temps utile au but qui leur avait été assigné. 
Sur les deux rives du Nil, la nature avait donc tra- 
vaillé contre les efforts combinés de la politique 
française : à gauche, l'ouverture prématurée de la 
saison sèche et la baisse des eaux du Bahr-el- 
Ghazal n'avaient pas permis au Faidherbe d'aller 
planter le drapeau tricolore à Fachoda dès l'au- 
tomne de 1897; à droite, le paludisme avait rendu 
les trois cents lieues qui séparent la mer Rouge du 
Nil plus infranchissables que les sept cents par- 
courues par M. Marchand en venant du Congo. 

Dans l'intervalle, M. Lagarde, qui était revenu 
à Addis-Abbaba pour y déjouer quelques ma- 
nœuvres rivales, avait recueilli les informations 
les plus fâcheuses sur les dispositions des der- 
viches : très désireux d'avoir de bons rapports avec 
Ménélik, ils se refusaient cependant à écouter ses 
sollicitations réitérées de faire bon accueil aux 
« blancs qui pourraient venir de l'ouest » ; exaspé- 
rés par leur lutte contre les Anglais, ils englobaient 
dans une même haine les Européens de toutes ori- 
gines et annonçaient l'intention de massacrer qui- 
conque d'entre ceux-ci s'approcherait de leurs pa- 
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rages (1). Ces renseignements transmis « par la 
voie rapide » à M. Marchand, à la fin de décembre 
1897, durent parvenir à destination en mai ou juin 
de Tannée suivante. Ils étaient accompagnés de 
Tordre donné à M. Liotard de diriger vers le nord 
tout ce qu'il aurait de soldats disponibles, pour 
fournir un point d'appui éventuel, en cas d'attaque 
des derviches, à la mission de Fachoda. Peu de 
jours après, on renouvelait et à M. Marchand et à 
M. Liotard, « en vue des revendications ultérieures 
des autres puissances, » la recommandation de 
passer le plus de traités possibles avec les chefs de 
tribus, de manière à constituer une série ininter- 
rompue de protectorats dans le Bahr-el-Ghazal et 
sur la rive gauche du Nil. 

Ce furent les dernières instructions utiles don- 
nées par le cabinet Méline : aucune lettre, aucun 
télégramme n'avait plus le temps matériel d'at- 
teindre les intéressés avant que se jouât définitive- 
ment sur le haut Nil la partie engagée depuis 
1893 ; aucun secours à plus forte raison ne pouvait 
être envoyé de France ; aucun crédit n'était plus 
disponible, et, ajoulons-le, le Parlemeut et Topi- 



(1) Au début de 1898, ces dispositions s'améliorèrent sous l'ac- 
tion du besoin où étaient les derviches d'envoyer paître leurs 
troupeaux sur les plateaux éthiopiens. 
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nion él aient trop surmenés alors par crautrcs pré- 
occupations pour qu'il eût été possible, si même 
cela eût été désirable, d'appeler et de fixer leur 
attention sur les graves intérêts qui s« débattaient 
là-bas. Il n'y avait plus qu'à attcfidre, non pas le 
sort des combats, > — car tout avait été fait pour qu'il 
n'y eût pas combat, — mais l'issue du conflit engagé 
entre une poignée de Français héroïques et les 
forces mêmes dé la nature * 



r 9 



CARACTERES GENERAUX DE LA MISSION 

MARCHAND 



L'heure n'a pas sonné encore où l'on sera à 
même de discuter, avec pièces à l'appui, si des 
fruits auraient pu être tirés d'aussi persévérants 
efforts, moins amers que ceux recueillis à la fin do 
1898. Eût-elle sonné, que ce ne serait point le lieu 
de le faire, la présente étude n'ayant d'autre objet 
que de déterminer des faits incontestables et d'as- 
signer à chacun des artisans de cette œuvre les 
responsabilités qui lui reviennent. Mais l'étude 
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resterait incomplète s'il n'était dit un mot d'un der- 
nier reproche adressé aux ministres de 1896-1898. 

Les plus indulgents, ou les pins insidieux, ont 
allégué que la conception se justifiait, en effet, et 
que l'exécution avait été suivie avec une Sollici- 
tude suffisante; mais ils objectent que, devant pré- 
voir l'immense retentissement qu'aurait l'occupa- 
tion de Fachoda, si jamais elle venait à se réaliser, 
la plus élémentaire prudence commandait à ces 
nvinistresd'j préparer l'opinion européenne, voire 
d'en faire l'objet de négociations préalables, avant 
que se produisît sur le Nil l'espèce de corps à corps 
moral entre M. Marchand elle sirdar Kitchener. 

Mais, tout d'abord, l'Angleterre ignorait-elle nos 
visées ou nos prétentions, comme il plaira de les 
nominer? Assurément non. On l'a vu par les nom- 
breux incidents d'ordre diplomatique qui ont pré- 
cédé ou accompagné la marche de la mission Mar- 
chand. On en trouve la preuve irréfragable dans 
la manière mefne dont la Grande-Bretagne régla 
ses progrès vers le Soudari égyptien : s'arrétant à 
Dongola en septembre 1896, à Berber un an plus 
tard, elle laissa passer une année encore avant dé 
/airô un nouveau bond jusqu'à Khàrtoum, comme 
si elle attendait pour avancer que notre propre 
pénétration dans le Bahr-el-Ghazal se fût étendue. 
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Nous a-t-elle jamais signifié officiellement sa 
volonté d'aller jusqu'au bout de son entreprise? 
Ce fut précisément le contraire, puisque, dans la 
seule occasion où un personnage semi-officiel 
s'exprima publiquement dans ce sens, le chef atti- 
tré du Foreign Office eut grand soin d'atténuer, 
au point de l'émasculer entièrement, le langage 
qui avait été tenu. Allons plus loin, admettons 
qu'elle l'ait jamais fait ou seulement qu'elle ait 
entendu le faire : quel compte en fallait-il tenir? 
Était-il écrit quelque part au livre des destins 
qu'aucun accident ne surviendrait dans sa politique 
générale, qu'elle n'éprouverait point quelque con- 
trariété, au Transvaal ou ailleurs, qui l'empêcherait 
de donner suite à ses projets? Quelle entreprise 
serait jamais entamée, si la seule éventualité d'une 
difficulté ou d'une contestation suffisait à la para- 
lyser? Au surplus, au point de vue du droit littéral, 
quelle qualité l'Angleterre avait- elle pour nous 
interdire l'accès de territoires théoriquement placés 
sous la domination de l'Egypte et partant sous la 
suzeraineté de la Turquie? Au point de vue du fait, 
ou, si l'on préfère, du droit africain, quelle autre 
règle a-t-on jamais suivie dans le continent noir, 
comme base de transactions et d'échanges, que celle 
du premier occupant? Or, premier occupant, il 
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s'en fallut de peu, on le sait, que nous ne l'ayons été 
dès 1897, c'est-à-dire huit grands mois avant que 
le sirdar Kitchener eût quitté ses quartiers d'hiver 
pour s'emparer de Khartoum. Premier occupant, 
nous l'avons été en réalité, car lorsque le pavillon 
britannique s'est présenté à Fachoda, le drapeau 
tricolore y flottait déjà depuis quelques semaines. 

Arguties juridiques, querelles de procureur, que 
tout cela, dira-t-on : si elles sont bonnes pour la 
discussion d'intérêts médiocres, elles sont indignes 
de deux grands pays, lorsque les passions natio- 
nales les plus ardentes risquent d'être allumées. 
D'accord, quoique dans les œuvres humaines il 
soit toujours prudent de réserver une part à la 
chance, et une autre au droit. Mais, si l'opportu- 
nité, si les considérations supérieures comman- 
daient à la France de saisir l'Angleterre du débat 
avant que Français et Anglais fussent exposés à se 
heurter sur le cours du Nil, — on sait d'ailleurs de 
quelle façon courtoise, — à quel moment précis 
convenait-il de le faire? Pour en juger, une vue 
plus générale des choses est nécessaire. 

La question du Nil ou de l'Egypte n'était ni la 
seule ni la plus aiguë des questions pendantes entre 
l'Angleterre et la Fiance; la mission Marchand 
n'était point un fait isolé dans les rapports colo 
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niaûx des deux puissaticeà rivales, mais un unique 
anneau d'une longue chaîne de conflits. De ces 
conflits, il avait été dressé un inventaire par les 
ministres compétents, lors dô la formation du cabi- 
net Mélihô, et la liste avait été faite, par ordre 
d'urgence, de ceux qu'il importait de résoudre î 
Madagascar, où les consuls, lés missionnaires et 
les négociants britanniques s'accomtnodaicnl mal 
d'être relégliés à Tarrière-plan par le Fait de notre 
prise de possession; la Tunisie, ôii, après quinze 
années d'occupation, l'on n'avait pas encore réussi 
à affranchir notre commerce de certairtes conven-«- 
tions perpétuelleâ qui liaient la Régence à la 
Grande-Bretagne, à l'Italie et à d'autres; la bouclé 
dii Niger, où, depuis l'évacuation d'Arenberg, lêâ 
missions anglaises sillonnaient la région pour €ou* 
pet* nos colonies côtièrès de lèui* hinterland et 
empêcher leur jonction avec le Soudan français; 
l'Égyple. etifin, dont on ne pouvait utilement par-»- 
1er qu'après avoir provoqué quelque groupement 
européen. Après avoir dr*essé ce bilan, lés ministres 
se mirent à l'œuvre : résolue dès 1896, laqùestioii 
de Madagascar; résolu en 189^/, l'afl^rànchissement 
commercial de la Tunisie; commencées en 1897, 
les négociations l-elatives à la boUclé dti Niger, 
mais prolongées par la perspective d'incessantes 
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crises intérieures qui laissaient peu d'autorité au 
gouvernement français pour faire valoir ses droits, 
et terminées seulement le 14 juin 1898. 

Convenait-il de mêler tous ces problèmes, d'y 
ajouter TÉgypte» et de tenter une vaste liqqidation? 
C'est une détestable méthode diplomatique que de 
ne point isoler les questions les unçs des autres, 
et de s'exposer, pour une mince satisfaction obte- 
nue sur un point; à ce qu'on vou§ arracjie à l'autre 
bout du nionde une compensation supérieure; 
détestable surtout avec les Anglais, qui 3ont d'avisés 
commerçants et, dans les marchés (rensemble. ont 
trop facileoieut raison de uotre irnpressionnabilité 
par leur flegme hautain et leur stabilité de vues. On 
résolut donc de scinder, de sérier les négociations ; 
le procédé réussit partout, puisque partout on sut 
acquérir l'essentiel. Il n'avait qu'un inconvénient, 
et ce fut le Nil qui en pâtit ; les pourparlers au 
sujet du Niger, où — l'on ne s'en souvient guère, 
mais cela est vrai pourtant — l'Angleterre lit 
à peu près autant de bruit et de menaces que 
pour Fachoda, ces pourparlers durèrent tout un 
semestre; quand ils furent conclus, il était trop 
tard pour parler de l'Egypte et du Nil. Trop tard 
pour qui? Pour la France non pas; mais pour 
le cabinet Méline, qui, dès le lendemain, était 
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amené à quitter la direction des affaires publiques. 
« L'occasion, dit un proverbe arabe, est une 
femme chauve. » L'occasion s'est-elle, en effet, 
présentée dans le court intervalle qui sépara la 
retraite du cabinet Méline de l'arrivée à Fachoda? 
On le saura tôt ou tard. Toujours est-il qu'avant 
le 14 juin la France ne pouvait parler officiel- 
lement du Nil sans compromettre ses intérêts les 
plus immédiats en d'autres contrées. Ce n'est pas le 
moindre accident survenu dans cette belle entreprise 
de la mission Marchand, si soigneusement conçue 
dans son but, si minutieusement prévue dans ses 
moyens, si rigoureusement exécutée dans ses dé- 
lais, qu'un retard inopiné, survenu dans une négo- 
ciation qui lui était étrangère. Tait, par contre-coup, 
frappée de stérilité dans son objectif essentiel. 

P.'S. — Les pages qui précèdent ont donné 
naissance à d'assez vives discussions au mois de 
mars 1900, lors de leur première publication. Il 
n'y a lieu de s'arrêter ni aux critiques commandées 
par des considérations personnelles^ ni à celles 
qu'inspiraient uniquement les rancœurs de certains 
de nos émules étrangers. Par contre, un organe 
français, remarquable par le sérieux et l'impartia- 
lité tout objective qu'il apporte dans l'étude des 
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questions africaines, a retenu et formulé trois objec- 
tions essentielles contre la conception première et 
l'exécution de la mission Marchand. Cette mission 
a été, selon lui, non pas la suite logique d'un plan 
ancien, mais un simple accident déterminé par 
l'irritation ressentie par le quai d'Orsay, à l'égard 
de l'Angleterre, au cours de l'hiver 1895-1896; elle 
aurait dû être rappelée vers le Bahr-el-Gazhal quand 
on a su l'importance capitale que la Grande-Bre- 
tagne attachait à asseoir sa domination sur la tota- 
lité de la vallée du Nil, c'est-à-dire à l'automne de 
1897; il aurait fallu, du moins, mêler la question 
du Nil aux négociations du Niger, pour obtenir 
quelque compensation à l'ouest des sacrifices 
que nous étions exposés à nous voir imposer à Test. 
L'exposé des faits répond de la manière la plus 
topique sur les deux premiers points. La mission 
Marchand a été le prolongement de la mission 
Liotard, mise en mouvement dès 1894; quand on 
a su que M. Liotard ne pouvait avec ses seules 
forces avancer jusqu'au Nil, on lui a dépêché 
M. Marchand; il n'y a pas eu de retard sensible au 
départ de celui-ci, puisque, encore une fois, il n'a 
tenu qu'à un hasard de saison qu'il n'atteignît son 
but dès 1897. D'un autre côté, il était matérielle- 
ment impossible de rappeler M. Marchand à ce 
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dernier moment, alors même qu'on eût voulu le faire 

et que cela eûl été opportun : comme on Ta déjà dit, 
les communications de France mettaient de six à 
huit mois pour l,ui parvenir ; un ordre de rappel, 
expédié à Tautcmne de 1897, ne l'eût sans doute 
rejoint que sur les bords du Nil. 

Quant aux négociations globales portant sur des 
questions étrangères Tune à Tautre, il ne semble | 

pa§ que le souvenir de la convention dç 1890, où 
ont été mélangés de si étrange manière Madagascar, 
Zanzibar ,^ le lac Tchad et l,e Soudan, soit précisé- 
ment de nature à encourager la France dans cette 
méthode» Si d'ailleurs l'on eût procédé ainsi, aurait^ 
on même retiré de la missioa Marchand les béné- 
fices indirects et restreints, mais appréciables cepen- 
dant, qu'a procurés la convention du 21 mars 1899, 
c'est-à-dire l'incorporation dans notre domaine 
colonial du Ouadaï, du K.anem et du Borkou? 
Certes la France n'a pas réussi à reprendre pied 
en Egypte et sur le Nil; mais peut-être en faudrait- 
il rechercher la cause autre part que dans le Bahr- 
el-Gazhal, et remonter, pour ce faire, jusqu'aux ori- 
giaes mêmes et aux diverses vicissitudes de la crise 
égyptienne. La France n'est pourtant pas restée 
sans réniunéralion pour ses derniers efforts. 

Aurait-il été possible de faire mieux? n'y a-t-il 
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pas eu, au dernier moment, une combinaison qui 
s'offrait et valait d'être tentée? N'ayant pas été 
mêlés à l'événement, nous n'avons pas de lumières 
à fournir à cet égard. Le passage suivant du Bul- 
letin du Comité de l'Afrique française (avril 1900, 
p. 123) vaut cependant d'être médité : « Il est 
presque avéré maintenant que la France laissa fuir 
l'occasion de conclure avec l'Allemagne un accord 
relatif, il est vrai, aux seules colonies portugaises, 
mais qui aurait néai^oins singulièrement changé 
sa situation morale vis-à-vis de l'Angleterre. » 

Dans cette « situation morale singulièrement 
changée », il eût été possible et désirable d'aborder 
la discussion avec la Grande-Bretagne, aussitôt 
conclue la convention du Niger, ainsi que l'avaient 
prévu les négociateurs dès décembre 1897. (Voir 
plus haut, p. 7, et le Livre jaune de 1898, p. 2 
et 3.) Le malheur a voulu qu'une crise ministérielle 
ait éclaté au lendemain de la signature de la con- 
vention du 14 juin et que des retards irréparables 
ainsi que des changements d'orientation en soient 
résultés dans la direction imprimée à la diplomatie 
française. 



LA BOUCLE DU NIGER 



La mode est de dire que l'expansion coloniale 
de la France, dirigée par des conceptions plus ma- 
gnifiques que pratiques, n'a pas été réglée en pro- 
portion exacte des besoins et des ressources ac- 
tuelles du pays. A cette première critique on en, 
ajoute volontiers une seconde : l'activité commer- 
ciale, la faculté d'exploitation écononiique, ne se- 
raient pas en rapport avec l'excès de nos annexions 
territoriales. Au gré de certains polémistes, le con- 
traste va donc s'exagérant, après plusieurs années 
d'occupation, entre l'immensité de nos possessions 
et la médiocrité des affaires qui s'y traitent. 

Peut-être y aurait-il dans cette appréciation pes- 
simiste des choses une part de justice et de vérité, 
si ceux qui la formulent ne négligeaient commu- 
nément l'un des facteurs dominants du problème : 
l'action coloniale est en effet commandée par des 
préoccupations d'avenir plutôt que par le souci 
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exclusif du présent; elle est presque toujours dé- 
terminée par l'obligation de mosurer son effort sur 
celui des puissances rivales. Sans doute, il serait 
plus prudent et plus avantageux, après s'être éta- 
bli sur un point quelconque du globe, de ne rayon- 
ner et de ne s'étendre que dans la limite précise 
des progrès économiques accomplis et des néces- 
sités évidentes d'accroissement. Mais cela n'est 
possible que dans les régions où l'on est seul^ dans 
une île, à Madagascar par exemple, oii^ une fois 
maîtresse du plateau central, la France a pu choi- | 

sir librement son heure pour s'avancer vers 1 

l'ouest ou vers le sud, sans avoir à craindre qu'un 
retard suffît à compromettre son extension future. 
Si, en revanche, l'on considère un continent où le 
premier comptoir installé sur la côte ne vit que des 
produits amenés de l'intérieur, où des comptoirs 
voisins cherchent à l'anémier par le détournement 
de son trafic, où ses concurrents s'appliquent à le 
prendre à revers en s'emparant des contrées qui 
l'environnent et lui procurent sa clientèle, on s'avise 
tout aussitôt que la même méthode de développe- 
ment, recommandable ailleurs, serait ici désas- 
treuse, et que la prudence suprême se confondrait 
avec la suprême imprévoyance. 
Nulle part cette loi essentielle de l'expansion 
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coloniale ne se révèle sous une plus éclatante 
lumière que dans la boucle du Niger. Sans les 
efforts énergiques de nos explorateurs en 1896 et 
1897, trois de nos établissements auraient été ar- 
rêtés dans leur essor, frappés d'une stérilité en 
quelque sorte congénitale, voués pour jamais à 
végéter misérablement. On peut même dire que 
ces efforts .sont venus trop tard pour assurer la 
croissance ultérieure de ces colonies dans des con- 
ditions absolument favorables : les regrettables 
conséquences du ralentissement de notre activité 
durant les quelques mois qui avaient précédé n'ont 
pu être complètement réparées, et les progrès du 
Dahomey, de la Côte d'Ivoire et du Soudan français 
en seront pour longtemps entravés. 



I 



SITUATION DE l'aFRIQUE OCCIDENTALE 



EN 1896 



« Jetons un instant les veux sur une carte de 
l'Afrique occidentale. Nous voyons un puissant 
fleuve, le Niger, décrire une vaste courbe d'Akassa, 
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oîi il se jette dans la mer, aux montagnes duFouta- 
Djallon, où il prend sa source au nord-est de Sicrra- 
Leone. Entre ce fleuve et la côte s'étend une énorme 
contrée aussi grande que l'Europe, fertile, avec 
une population très dense en général, et extraor^ 
dinaircment riche. C'est le Soudan occidental. Tout 
le long de la côte se trouvent des colonies euro- 
péennes, plusieurs anglaises et françaises, une 
allemande, une portugaise, ainsi qu'une république 
indépendante. Si nous commençons par le nord, 
ce sont d'abord le Sénégal ou Sénégambie (à la 
France), au milieu duquel s'enfonce, comme un 
coin étroit, un territoire britannique, la Gambie. 
Puis se trouve une autre petite région^ la Guinée 
portugaise; vient ensuite la Guinée française ou 
Rivières-du-Sud. En suivant encore la côte vers 
le sud, on rencontre successivement : le Sierra- 
Leone, la république noire de Libéria, la Côte 
d'Ivoire française, la Côte d'Or, le Togo allemand, 
le Dahomey français, finalement le Lagos et le 
protectorat de la côte du Niger, derrière lequel 
s'étendent les possessions de la Compagnie du Ni- 
ger. Tous ces établissements forment en quelque 
sorte la bordure extérieure du grand continent. 
Ce dernier est entouré par une région basse, ma- 
récagcuae., malsaine, qui couvre une largeur d'en- 
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viron 50 à 60 milles. C'est là qu'abondent les 
richesses immédiatement utilisables de l'Afrique 
occidentale, huile et noix de palme. Derrière les 
marécages s'étend une épaisse ceinture de sombres 
forêts. C'est la région ténébreuse des arbres gigan- 
tesques, dont le soleil essaye en vain de percer 
les voûtes de feuillages entrelacés, de puissantes 
broussailles enchevêtrées, d'où s'élèvent des va- 
peurs pestilentielles qui vous suffoquent, tandis 
que le silence et l'aspect effrayant, en quelque 
sorte surnaturel, de toutes choses vous remplit 
d une indescriptible et énervante mélancolie. Mais 
un jour le purgatoire lui-même prend fin. Main- 
tenant la forêt s'évanouit et l'on émerge dans une 
contrée belle et ouverte, avec des hautes terres, 
de fertiles vallées et des montagnes vaguement 
bleues dans les lointains. C'est là que réside l'ave- 
nir de l'Afrique occidentale, quand on aura drainé 
les marécages, quand la voie ferrée aura traversé 
la ceinture forestière, quand les larges routes 
commerciales prendront la place des pistes à peine 
frayées et que l'impulsion de la pénétration euro- 
péenne se sera portée de plus en plus loin vers les 
hautes terres plus saines. Voilà l'action essentielle 
que nous n'avons pas su réaliser : c'est ce que la 
France a parfaitement bien compris. » 
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Ainsi s'exprimait, dans un article du 1'' sep- 
tembre 1897, la Daily Chronicle . Et, poursuivant sa 
complainte pour réveiller le zèle de ses compa- 
triotes, le journal anglais montrait la Gambie et 
Sierra-Leone « condamnés » à une mort lente 
au point de vue économique, depuis que, par les | 

diverses conventions conclues de 1883 à 1895, 
elles ont été coupées pour toujours de leurs hin- 
terlands naturels; il signalait la Côte d'Or forte- 
ment a concurrencée » par la Côte d'Ivoire, Lagos 
par Kotonou, qui, en moins de quatre ans, avait 
su réaliser un chiffre annuel d'affaires de 15 mil- 
lions de francs (i). Puis, la Daily Chronicle con- 
cluait ainsi : 

« Si Samory n'existait pas, la Côte d'Or serait 
maintenant tournée comme l'ont été la Gambie et 
Sierra-Leone. C'est là que se trouve une brèche 
dans la base du grand triangle nigérien; c'est là 
que réside encore une dernière cliance pour nous. 
Il faut nous concilier Samory, en faire notre ami, 
lui payer un subside raisonnable, travailler à la fois 
par lui et à côté de lui, si nous voulons mettre 
obstacle aux empiétements de la France. Car les 



(1) En 1899, co chiiïre s'est élevé à 25 millions, se partageant 
par parties presque égales entre les importations et les exporta- 
tions. 
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nombreuses expéditions françaises qui sillonnent 
actuellement le Soudan occidental en tous sens 
enserrent de toutes parts le domaine actuel de 
Samory, et le gouvernement français ne dissimule 
pas son intention d'attaquer ce dernier dès qu'une 
occasion favorable se présentera (i). 

« Nous arrivons maintenant au plus sérieux 
danger qui nous ait encore touchés. Le traité de 
1890 stipulait nettement que Say devait être la 
limite extrême de l'influence française sur le Niger. 
De ses sources jusqu'à Say, le Niger était français; 
il était anglais de Say à son embouchure. Mais il 
nous semble que le traité de 1890 est moribond; 
on fait, il est plus que moribond, il est bien mort. 
Comment pourrait-il en être autrement, puisque 
les Français occupent actuellement le fleuve en 
aval de Say jusqu'aux confins du Nupé? Ils tiennent 
la clef des rapides de Boussa, et ils ont rapidement 
accumulé des troupes, des munitions, du matériel, 
dans cinq postes sur le fleuve. Une ligne de postes 
réunit ces stations à Porto-Novo, sur la côte, de 
ce dernier point, une ligne télégraphique s'avance 

(1) On ne saurait trop reconimander celte suggestion de la 
Daily Chronicle aux méditations do la Salurday lieview , qui, à 
propos de la mission Marchand, dénonçait avec une pudique 
indignation le « cynisme » apporté par la France dans sa préten- 
tion, non pas même de s'allier aux Mabdistos, mais d'éviter un 
heurt violent avec eux. • 
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rapidement vers le nord. Le Borgou, le Boussa, le 
Gando, le Gourma, le Mossi, le Gourounsi, sont 
couverts d'un réseau de postes français et de voies 
de communication. Qui oserait donc nier ces faits? 
A quoi servirait d'invoquer le traité de 1890, si 
Tune des parties contractantes réplique par l'occu- 
pation effective? Le « fait accompli » est en tout 
temps un argument difficile à combattre : en 
Afrique, c'est le seul argument possédant une 
réelle valeur. » 

Ce cri de détresse est de 1897 : il est provoqué par 
les « faits accomplis » depuis moins d'une année. 
En 1896, la situation était bien loin d'être aussi 
brillante pour la France, aussi alarmante pour 
l'Angleterre. 

Deux catégories principales d'actes diploma- 
tiques régissaient alors la délimitation des posses- 
sions françaises et anglaises dans cette région. A 
l'ouest, la colonie britannique de Sierra-Leone 
était arrêtée aux environs du dixième degré de 
latitude nord, et la Gambie, qui forme angle droit 
avec la première, à Yarbatenda. A l'est, la conven- 
tion du 5 août 1890, faite surtout pour obtenir de 
l'Angleterre la reconnaissance du protectorat fran- 
çais sur Madagascar, étendait « la zone d'influence 
de la France au sud de ses possessions méditerra-- 
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néennes jusqu'à une ligne de Say, sur le Niger, à 
Barrua, sur le lac Tchad, tracée de façon à com- 
prendre dans la zone d'action de la Compagnie du 
Niger tout ce qui appartient équitablement au 
royaume de Sokoto ». Cela voulait dirç exclusi- 
vement à n'en pas douter que, sur la rive gauche du 
Niger, la France s'interdisait de descendre ses 
postes au delà de Say. 

Entre ces deux régions extrêmes se plaçait une 
série de cinq colonies, — le Lagos anglais, le Da- 
homey français, le Togo allemand (1), la Côte d'Or 
anglaise, la Côte d'Ivoire française, — qui s'éten- 
daient sur le golfe de Guinée, de la rive droite du 
Niger à la république indépendante de Libéria, 
laquelle était délimitée elle-même vers le nord par 
l'acte du 8 décembre 1892. Ces colonies se peuvent 
comparer aux cinq doigts dirigés vers le golfe d'une 
main dont la paume serait formée par la boucle du 
Niger proprement dite. Si les conventions interna- 
tionales les avaient soigneusement déterminées 
dans leurs contours longitudinaux jusqu'au 9' pa- 
rallèle nord, aucun texte ne les enserrait à leur 
frontière septentrionale. Ainsi se trouvait exister 
entre Sierra-Leone et le Niger d'une part, entre le 

(1) Anciennement dénommé Côte des Esclaves. 
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9* OU le 10* parallèle et le Soudan français de Tautre, 
une région sans maître, sans maître européen tout 
au moins, dans laquelle, à l'ouest principalement, 
Samory promenait ses hordes pillardes. 

Malgré la grande richesse de cette région, celle 
notamment du Mossi et du Gourounsi, situés au 
nord de la Côte d'Or, celte situation aurait pu se 
prolonger de longues années sans deux circons- 
tances qui précipitèrent Ttivolution des événements . 
Pour se protéger lui-même et protéger les tribus 
amies de la France contre les incessantes dépréda- 
tions de Samory, le Soudan français, qui, seul de 
toutes nos possessions de l'Afrique occidentale, 
disposait de forces militaires (1), avait été amené 
à s'avancer vers le sud et à refouler progressi- 
vement le trop célèbre almamy. D'autre part, en 
dépit des stipulations expresses de l'acte général 
de Berlin de 1885, l'Angleterre s'était toujours 
refusée à réaliser les engagements qu'elle avait 
souscrits sur la libre navigation du Niger. Ses con- 
currents allemands ou français se voyaient donc 
conduits, pour forcer son consentement, à tenter 
de prendre pied sur la rive droite du fleuve, soit 

(1) La colonne dirigée par le colonel Monteilpour s'emparer de 
Kong avdit été dissoute en 1895 ; la Côte dl voire n'avait que peu 
ou pas de troupes. De môme le Dahomey, depuis la fioumission 
de Behanzin en 1892. 
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au-dessus, soit au-dessous des rapides plus ou 
moins infranchissables de Boussa. 

Tel était, dans ses grandes lignes, le champ 
ouvert aux rivalités des trois grandes puissances 
de Toccidcnt européen dans la boucle du Niger. 
Une activité intense y fut déployée en 1896 et 1897 
pour préparer les éléments des conventions de 
délimitation qui ont été signées le 23 juillet 1897 
avec r Allemagne, le 14 juin 1898 avec la Grande- 
Bretagne, et pour permettre, peu de semaines 
après, la ruine définitive de Samory. 



II 

MISSIONS DIVERSES DE 1896 



Dès 1894, la lutte s'engagea dans les territoires 
vacants sous la forme qui précède toujours, en 
Afrique, l'occupation effective : des missions sil- 
lonnèrent Tarrière-pays des colonies côtièrcs; les 
explorateurs cherchèrent à signer avec des chefs 
indigènes plus ou moins authentiques des traités 
de commerce ou de protectorat, de manière à pou- 
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voir invoquer lors des règlements déBnitifs quel- 
que droit d'antériorité sur les régions contestées. 
Ce fut d'abord le métis Fergusson, qui, parti de 
la Côte d'Or, s'avança par Salaga et Sansanné- 
Mango vers le Mampoursi, le Gourounsî et le 
Mossi, pour redescendre par Bobo-Dioulassou et 
Oua, prétendant, dans cette hâtive randonnée, 
avoir soumis à l'influence anglaise tous les pays 
situés jusqu'au 13* parallèle. Bientôt après, le 
capitaine Lugard quittait le Lagos pour planter le 
drapeau britannique sur le Borgou, tandis que le 
docteur Grûner était envoyé par le Togo allemand 
pour atteindre, par le Gourma, la rive droite du 
Niger. De son côté, le gouvernement français fît 
remonter par le commandant Decœur le long cou- 
loir formé par le Dahomey entre les possessions 
anglaises et allemandes : M. Decœur, allant du 
sud au nord, coupa la ligne suivie de l'ouest à Test 
par le docteur Griincr, entra à Fada-N' Gourma 
et poussa jusqu'à Say. Chacun de ces explorateurs 
multiplia si bien les traités et les accords avec 
les indigènes qu'au bout de quelques mois on ne 
pouvait plus rien démêler dans l'écheveau em- 
brouillé de leurs prétentions respectives : d'inter- 
minables discussions s'élevèrent sur la validité de 
celles-ci, sans que les nouvelles conventions con- 
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dues par les uns ou par les autres en 1895 appor- 
tassent autre chose que des complications nouvelles 
à la solution du problèinc. 

Le vice de cette politique — vice commun aux 
trois compétiteurs en présence — était en effet 
qu'aucun acte de prise de possession effective ne 
suivait la conclusion d'un traité : à peine un explo- 
rateur parti, un autre, de nationalité différente, 
arrivait au même endroit et obtenait sans trop de 
peine des indigènes des engagements contraires à 
ceux qu'ils venaient de consentir au premier voya- 
geur. Bien mieux : le commandant Toutée ayant 
installé un poste français, qu'il baptisa du nom 
d'Arenberg, sur la rive droite du Nil, en aval de 
Boussa, le gouvernement en décida l'évacuation 
dès la première réclamation de l'Angleterre (oc- 
tobre 1895) et sans qu'il eût été possible à celle-ci 
d'établir d'une manière quelconque qu'elle pos- 
sédât un droit juridique sur ce territoire. Il sem- 
blait donc que, de part et d'autre, on hésitât à 
prendre le contact définitif, et que le jeu des petits 
papiers auquel on se livrait fût destiné à amuser la 
galerie plutôt qu'à préparer réellement une pro- 
chaine solution du conflit. 

Cette situation ne manquait pas d'inconvénients, 
principalement pour la France, qui est toujours 
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disposée à attendre d'un heureux hasard la fin de 
ses difficultés, et qui compte souvent sur la bonne 
volonté de ses adversaires plutôt que sur ses propres 
efforts pour faire prévaloir ses vues. Quand, au 
début de 1896, commencèrent à Paris les premières 
négociations officielles avec la Grande-Bretagne et 
les premiers pourparlers officieux avec TAllemagne 
en vue de la délimitation des possessions du Niger, 
la France se trouva soudain en face d'un ensemble 
de prétentions telles, que force lui fut de s'aviser 
qu'on ne désirait point une entente acceptable, et 
qu'on cherchait seulement à gagner du temps pour 
étayer ces prétentions de quelques arguments de 
fait irrésistibles. L'Angleterre réclamait en effet le 
Gourounsi,Ie Mossi, le Borgou ; l'Allemagne reven- 
diquait le Gourma. Si la France eût accepté ces 
bases de négociation , elle eût obtenu ce double 
et désolant résultat de voir ses colonies côtières 
coupées de tout accès par le nord-est au Niger, 
coupées aussi de toute communication directe avec 
le Soudan autrement que dans la région occiden- 
tale, alors infestée parles déprédations de Samory. 
D'autre part, comme les publicistes les plus autorisés 
du monde colonial anglais ne cachaient point leur 
désir de s'entendre avec l'almamy, comme l'Anglc- 
lerre envoyait des troupes à la Côte d'Or et au 
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Lagos, comme rAUemagne elle-même expédiait, 
après son explorateur, le docteur Grùner, une 
mission militaire dans la direction de Sansanné- 
Mango, il devenait évident que nos rivaux voulaient 
appuyer leurs revendications théoriques par des 
mesures pratiques : ils se préparaient à pouvoir 
invoquer utilement, à bref délai, les stipulations 
de l'Acte général de Berlin de 1885. 

Les articles 34 et 35 de cet Acte s'expriment 
ainsi : 

« La puissance qui, dorénavant, prendra pos- 
session d'un territoire sur les côtes du continent 
africain situé on dehors de ses possessions ac- 
tuelles ou qui, n^en ayant pas eu jusque-là, vien- 
drait à en acquérir, et de môme la puissance qui y 
assumera un protectorat, accompagnera l'acte res- 
pcctif d'une notification adressée aux autres puis- 
sances signataires du présent Acte, afin de les 
inetlrc à même de faire valoir, s'il y a lieu, leurs 
réclamations. Les puissances signataires du pré- 
sent Acte reconnaissent l'obligation d'assurer, dans 
les territoires occupés par elles sur les côtes du 
continent africain, l'existence d^une autorité suf- 
fisante pour faire respecter les droits acquis, et, le 
cas échéant, la liberté du commerce et du travail 
dans les conditions où elle serait stipulée. » 

5 
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Bien que ce texte ne vise expressément que les 
possessions côticres, on pouvait par analogie en 
réclamer l'application au différend actuel. A sup- 
poser même qu^on ne portât pas le débat sur ce 
terrain, le fait accompli n^est-il pas, de Taveu des 
Anglais eux-mêmes, « le seul argument possé- 
dant une réelle valeur en Afrique (1)? » Puisque 
aussi bien l'Angleterre et l'Allemagne s'appli- 
quaient à réaliser un nombre respectable de « faits 
accomplis » pour mettre la France en échec, celle- 
ci eût eu le plus grand tort de ne pas prendre les 
devants. Elle résolut donc, aussitôt après la cons- 
titution du cabinet Méline (29 avril 1896), non pas 
de rompre, mais d'interrompre les négociations de 
Paris : au lieu de discuter sur textes, elle essaya de 
se placer dans une position telle qu'elle pût déli- 
bérer sur occupation effective (2). 

M. Ballot, gouverneur du Dahomey, alors en 
congé de convalescence en France, reçut l'ordre 
de rejoindre son poste pour la fin de Ihivernage. 
Trois officiers : le lieutenant de vaisseau Bretonnet, 
les capitaines Baud et Vermeersch, furent mis à sa 

(i) Voir l'article précédemment cité de la Daily Chronicle. 

(2) La France n'avait alors en cours de roule dans cette région 
que la mission purement hydrographique du lieutenant de vais- 
seau Ilourst, qui, partie en janvier do Tombouctou, atlei/^nit en 
octobre 189G l'embouchure du Niger, après avoir reconnu la navi- 
gabilité du fleuve. 
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disposition, avec mandat de remonter vers le 9* pa- 
rallèle nord, puis de se déployer en éventail, pour 
se porter sur les points contestés et y organiser un 
embryon d'administration française. 

M. Bretonnet partit de Carnotville le 28 décembre 
i896, accompagne de cent miliciens et d'autant de 
porteurs ; avec les seules ressources financières de 
la colonie, il créa une série do postes dans le Bor- 
gou septentrional; il atteignit Boussa le 5 février, 
en fît son quartier général durant plusieurs mois, 
remonta vers Ilo en juin, et descendit à Kayoma 
en septembre, non sans avoir eu, à diverses re- 
prises, à faire le coup de feu contre les indigènes. 
A l'automne de 1897, la France occupait la rive 
droite du grand fleuve de l'Afrique occidentale, en 
amont et en aval des rapides de Boussa. 

A la même époque, et avec un effectif moindre 
que celui de M. Bretonnet, les capitaines Baud et 
Vormeersch avaient pris la direction de l'ouest. 
Us contournèrent Sansanné-Mango^ qu'occupaient 
les Allemands, pénétrèrent par Pâma dans le Gour- 
ma, mirent quelques mois à organiser le pays, puis 
se séparèrent pour marcher, M. Baud, sur Ilo; 
M. Vermecrsch, sur Nikki, où la France arbora son 
drapeau le 13 novembre après un assez vif combat. 

En même temps, les postes avancés du Soudan 
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français avaient reçuTordre de descendre vers le sud 
pour opérer leur jonction avec les détachements ve- 
nu s du Dahomey . Les lieutenants Voulet et Chanoine 
installèrent méthodiquement des postes dans le 
Mossi et le Gourounsi ; ils enlevèrent Ouagadougou 
le 1" septembre 1896, atteignirent le Gourma dès 
février 1897, et aidèrent MM. Baud et Vermeersch 
à pacifier la contrée. Au bout de quelques mois, 
par une série d'efforts bien combinés et soutenus, 
toutes les positions utiles se trouvaient ainsi efFec- 
livement occupées en vue des négociations futures. 
L'opération ne s'était pourtant pas accomplie 
sans quelques heurts avec nos compétiteurs euro- 
péens. A peine nos missions parties de Pâma, les 
Allemands y étaient arrivés, et le capitaine Baud 
avait dû revenir sur ses pas pour les prier d'en 
sortir; ils le firent d'abord, puis y revinrent, si 
bien qu'en définitive la ville resta occupée simul- 
tanément par un détachement français et un autre 
allemand, jusqu'à ce que l'accord intervînt entre 
les deux gouvernements intéressés. Quelques mois 
plus tard, dans la région de l'ouest, à Oua et à 
Bouna, même incident avec les Anglais; même 
solution aussi, après échange de sommations réci- 
proques d'avoir à évacuer ces places, sommation^ 
qui, bien entendu, restèrent sans çffctt 



EN AFRIQUE DE lâ9G' A 1898 69 



III 

NKGOCIATIONS DE 1897 ET 1898 



Les jeux étant faits désormais, il n'y avait plus 
qu'à abattre les cartes. La conversation diploma- 
tique commença d'abord avec l'Allemagne, et cela 
dès le printemps de 1897. Les coloniaux de Berlin 
menaient grand bruit autour des progrès de la 
France dans la boucle du Niger et dénonçaient 
avec violence le « sans-gène » avec lequel elle 
s'était établie sur des points dont la possession était 
revendiquée par le Togo. Le gouvernement alle- 
mand ne s'émut pas outre mesure des reproches 
d'inertie qu'on lui adressait; il apporta dans les 
négociations suivies à Paris le désir le plus sin- 
cère et le plus loyal d'aboutir à une entente équi- 
table. La discussion se poursuivit néanmoins 
durant plusieurs semaines. D'un sérieux examen 
des titres et de concessions mutuelles résulta 
enfin la convention du 23 juillet : le Togo allemand 
conservait Sansanné-Mango et rémontait sa fron- 
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tièrc jusqu'au 11' parallèle; mais, en reconnais- 
sant à la France la possession intégrale duGourma 
et du Borgou, l'Allemagne s'interdisait tout accès 
au Niger. 

De ce côté, le succès était complet, et même suffi- 
samment rapide. Il en fut autrement dans les négo- 
ciations entamées quelques semaines plus tard avec 
la Grande-Bretagne : ces négociations traînèrent 
plusieurs mois et n'aboutirent pas à un aussi bril- 
lant résultat; elles réparèrent cependant, en défi- 
nitive, une large partie du dommage produit par 
l'arrêt de notre expansion en 1895. 

Bien que — on ne saurait trop le répéter — 
« le fait accompli » soit, en Afrique, le seul argu- 
ment possédant une réelle valeur, les Anglais esti- 
maient qu'il s'était réalisé trop de faits à leur 
détriment dans les derniers mois. Leur mauvaise 
humeur était grande. La Compagnie royale du 
Niger s'était fort inquiétée de l'occupation par 
M. Bretonnet de la rive droite du fleuve ; elle avait 
tout mis en œuvre pour amener le gouvernement 
français à faire évacuer Boussa, comme, deux ans 
auparavant, il avait évacué Arenberg, annonçant 
l'envoi de gros contingents de troupes et d'hommes 
de main sur le bas Niger pour l'y contraindre au 
besoin. Le gouvernement français ne broncha 
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point devant ces menaces : il attendit paisiblement 
d'une discussion contradictoire des titres et des 
positions acquises la solution normale du conflit. 
La Compagnie royale changea aussitôt de tactique : 
elle concentra tous les moyens dont elle disposait, 
— ils sont nombreux et puissants, — pour agiter 
la presse et peser sur les résolutions du cabinet de 
Londres. 

Rien n'est curieux comme de suivre, pour ainsi 
dire au jour le jour, le développement de cette 
savante campagne, qui, modérée et courtoise au 
début, s'irrite et s'exaspère à mesure que Ton 
constate l'insensibilité et le sang-froid de laFrance, 
en même temps qu'elle redouble d'intensité lorsque 
les difficultés intérieures que traversait alors notre 
pays semblent offrir une occasion meilleure pour 
nous imposer des prétentions excessives. Rien non 
plus n'est plus ignoré, ou plus oublié, quoique sin- 
gulièrement instructif : on y voit en effet et le 
médiocre cas qu'il faut faire des polémiques de 
. presse, lors même qu'elles sont l'œuvre des publi- 
cistes britanniques, etla manière dont les étrangers 
savent exploiter, sinon môme favoriser à leur 
profit, nos dissensions intestines. 

« Les Français se repaissent, brûlent et dé- 
truisent tout sur leur passage, disait le Tiines en 
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parlant de roccupation de Boussa par M. Brelon- 
net, occupation faite de l'aveu et sur la demande 
des chefs indigènes (1). » « La situation intérieure 
de la France n'est pas tout à fait satisfaisante, 
écrivait-il en février, en parlant d'une prétendue 
agression française sur le Sokoto (2), et, dans un 
moment de faiblesse, des ministres peuvent être 
tentés de faire plaisir à une clique de politiciens 
bruyants et à leurs adhérents, qui appartiennent à 
la canaille des grandes villes ou à la section mili- 
taire chauvine, en continuant le jeu de tromperie 
à l'égard de l'Angleterre et en refusant de désa- 
vouer les agressions illégitimes d'officiers de bas 
étage... Il faut que l'action de ces officiers soit 
immédiatement et catégoriquement désavouée, et 
que les ordres pour leur rappel et leur châtiment 
soient aussitôt donnés. » Ces aménités, particuliè- 
rement suggestives sous la plume des enthousiastes 
zélateurs du docteur Jameson et de M. Cecil 
Rhodes, étaient accompagnées de manifestations 
sensationnelles du secrétaire d'État des colonies, 



(1) Janvier 1898. Voir, pour le détail de toutes ces polémiques, 
la collection du Bulletin du Comité de V Afrique française. 

(2) Il s'agissait de la mission Cazemajou, qui se dirigeait vers 
le lac Tchad par le nord de la ligne Say-Barroua, et qui avait 
reçu l'ordre exprès de ne pas pénétrer sur les territoires que la 
convention de 1890 avait reconnus comme appartenant à la zone 
d'influence britannique. 
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M. Chamberliain : à la Chambre des communes, 
ce ministre lisait, avec une retenue pleine de sous- 
entendus et d'émolion calculée, les télégrammes 
relatant l'incident de Oua ou tout autre que Tima- 
gination populaire pouvait amplifier; il demandait 
des crédits pour accroître les forces militaires de 
l'Afrique occidentale anglaise, accroissementindis- 
pensable, disait-il, « que le différend avec la France 
ait une solution satisfaisante ou non. » En dépit 
des efforts modérateurs des organes qui, comme 
le Standard^ représentaient plus spécialement la 
pensée personnelle du premier ministre, lord Salis- 
bury, une impression très nette se dégageait peu à 
peu : la Grande-Bretagne négociait à Paris, suivant 
l'expression du Times^ dans l'unique espoir « d'ob- 
tenir par des moyens amicaux l'évacuation pure et 
simple des territoires appartenant à sa sphère d'in- 
fluence, et ce, de la façon la moins blessante pour 
les sentiments de ses voisins, mais non pas pour 
écouter des propositions tendant à démembrer 
davantage ses possessions ouest-africaines ». 

A ces attaques, dont plusieurs constituaient de 
véritables provocations, la presse française — 
celle, s'entend, qui a une importance analogue aux 
journaux anglais précités — répondait avec une 
entière modération, mais une absolue fermeté. De 



I 
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leur côté, aux exigences intransigeantes des négo- 
ciateurs anglais, les commissaires français répli- 
quaient par la seule affirmation de leur volonté de 
trouver, d'un commun accord, une base équitable 
de délimitation; ils ne s'obstinaient dans aucune 
revendication déterminée; ils voulaient seulement 
sauvegarder les intérêts essentiels dont ils avaient 
la défense, à savoir la jonction du Soudan fran- 
çais aux colonies côlicres et l'accès de ces colonies 
au Niger avec la libre navigation du fleuve. On dis- 
cuta près de neuf mois avant de pouvoir s'en- 
tendre. De ce laborieux efl'ort sorlit enfin la con- 
vention anglo-française du 14 juin 1898. 

Celte convention attribue à la France Bouna, 
une partie du Gourounsi, le Mossi et le Gourma, 
c'est-à dire les contrées les plus riclies des terri- 
toires contestés, celles aussi qui réunissent les 
possessions françaises du liant et moyen Niger avec 
les établissements de la côte et constituent ainsi le 
solid comfact de notre domination dans l'Afrique ( 

i 

occidentale. En revanche, la Côte d'Or anglaise I 
avance sa frontière septentrionale au 11' parallèle; 
la partie orientale du Borgou, suivant une ligne 
qui descend d'Ilo vers Tabira, laissant Nikki à la 
France, échoit en outre à la Grande-Bretagne. La 
France ne se trouve pourtant pas exclue par là de 
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Taccès au bas Niger : deux emplacements propres 
à rétablissement de ports commerciaux lui ont été 
cédés à bail par l'Angleterre, pour une durée de 
trente années et avec faculté de tacite reconduc- 
tion^ l'un sur l'une des embouchures du Niger, 
l'autre sur la rive droite du fleuve, entre Léaba et 
le confluent de la rivière Moussa ou Mochi. Un 
autre article de la convention ayant stipulé que, 
dans le même délai, les deux puissances s'inter- 
disent d'appliquer aucun traitement difi^érentiel à 
leurs sujets et à leurs marchandises dans la plus 
grande partie des territoires fixés parle traité, l'ac- 
cès du fleuve et sa libre navigation sont enfin impli- 
citement garantis (1). 

Ainsi fut réglé, sans que cela constituât un 
triomphe intégral pour aucune des deux parties, 
mais du moins à leur satisfaction respective suffi- 
sante, un conflit qu'on s'était vainement efforcé 
outre-Manche de rendre tragique : pour en arriver 
là, il avait seulement fallu de notre part une douce 
ténacité, quelques ordres donnés à propos par le 
pouvoir central, la rigoureuse discipline et le bel 



(1) La convention du 14 juin 1898 contient encore diverses 
clauses avantageuses à la Franco : au nord-ouest du Sokoto, la 
frontière a été ramenée de Say à Ilo; l'Angleterre nous a reconnu 
les rives nord, est et sud du lac Tchad, à partir de rintcrsection 
du 14" parallèle nord avec la rive occidentale du lue. 
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entrain de nos chefs de mission. « Pinces ! » s'écria 
la Pall Mail Gazette en annonçant et commentantlc 
traite. Toujours plus grave, mais aussi plus doulou- 
reusement amer, le Times, qui déplorait surtout la 
cession du Mossî, exhala ses regrets en ces termes : 
« Nous, dont l'empire a été en grande partie fonde 
par une prompte action aux moments décisifs, nous 
avons laissé l'action aux autres jusqu'à ce que le 
moment décisif fût presque passé. A la fin, nous 
nous éveillâmes au danger. Mais notre tardive 
affirmation de nous-mômes ne pouvait nous sauver 
do la peine due pour notre négligence antérieure. 
Nous devons payer pour notre indolence, tandis j 

que nos rivaux recueillent le fruit de leur esprit 
d'entreprise, bien que, — et ici le Times était sur 
les principes en contradiction formelle avec la 
Daily Chroniçley — bien qu'une bonne part de cette 
initiative ne fût pas légitimée par les lois du droit 
international. » Aveu significatif, qui mérite de 
fixer en tout temps l'attention de ceux qui ont 
aff'airc avec la Grande-Bretagne. 
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IV 



LA REDUCTION DE SAMORY 



Les ambitions anglaises et allemandes n'étaient 
malheureusement pas les seuls obstacles contre 
lesquels la France eût à lutter pour asseoir sa 
domination dans la boucle du Niger. De tous les 
souverains indigènes qui s'étaient opposés à ses 
progrès et dont elle avait dû détruire successi- 
vement la puissance dans les dernières années, 
pour assurer et sa propre tranquillité et la sécurité 
des tribus soumises, un seul subsistait encore, mais 
non le moindre : Talmamy Samory, que ni la négo- 
ciation ni rhostilité déclarée n'étaient encore par- 
venues à réduire. Promenant ses bandes dévasta- 
trices depuis l'arrière-pays de la Côte d'Ivoire 
jusqu'aux confins de la Guinée, Samory était une 
cause permanente d'inquiétude et de trouble, sans 
pcarler de l'appui que trouvaient ou pouvaient cher- 
cher auprès de lui certains de nos rivaux euro- 
péens, 
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Il était très malaisé de savoir avec quelque pré- 
cision quelles étaient les visées réelles de Samory 
depuis la brusque interruption des opérations que 
le colonel Monteil avait dirigées sur Kong (avril 
1895). Bien qu'il n'eût pas subi alors de défaite 
réelle, Talmamy restait incontestablement affaibli : 
il avait éprouvé des pertes sérieuses en hommes, 
en munitions, en chevaux surtout, ce qui l'attei- 
gnait dans l'une de ses forces vives, sa cavalerie; 
sa confiance en lui-même paraissait notablement 
ébranlée; après avoir pillé tant et tant de pays, il 
ne savait plus guère où mener ses sofas pour les 
ravitailler; mais son inépuisable astuce et l'extra- 
ordinaire mobilité de ses mouvements ne permet- 
taient jamais d'être renseigné sur ses intentions, 
ni de faire aucun fonds sur celles qu'on se croyait 
en droit de lui attribuer. 

De là deux écoles ou, si l'on veut, deux tendances 
dans le personnel colonial : du côté de la Côte 
d'Ivoire, colonie essentiellement « civile », on était 
porté il penser que Samory avait principalement en 
haine l'uniforme des officiers français, et que de 
simples administrateurs, n'éveillant pas chez lui 
le souvenir des combats antérieurs, auraient des 
chances sérieuses de l'amener à composition 
durable; au Soudan, où dominait l'élément mili- 
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taire, on considérait avec un dédain très peu 
déguisé toute tentative de rapprochement, on sur- 
veillait avec une méfiance très justifiée parle passé 
les exodes fréquents de Talmamy, et l'on se tenait 
prêt, sinon à l'attaquer, du moins à repousser ses 
agressions. Entre ces deux partis et ces deux sys- 
tèmes, le pouvoir central n'avait pas à choisir de 
propos délibéré : dans un temps où sa préoccupa- 
tion principale était de faire face aux compétitions 
allemandes ou anglaises, son devoir étroit consis- 
tait à n'ajouter aucune complication à une situa- 
tion déjà infiniment délicate ; il lui incombait do 
maintenir le Soudan dans sa position défensive, 
jusqu'à ce qu'on eût tiré au clair les espérances do 
la Côte d'Ivoire. 

Il s'y appliqua en effet. Vers la fin de 1895, 
Samory avait conduit ses bandes dans le Bondou- 
kou, à proximité de la frontière de la Côte d'Or 
anglaise, que certains l'accusaient même d'avoir 
franchie. Si la politique britannique était vraiment 
dominée par les aspirations morales et humani- 
taires que lui prêtent si volontiers les publicistcs 
anglais, la voie à suivre eût été tout indiquée : une 
entente entre les diverses colonies européennes 
intéressées eût rapidement permis d'enserrer Sa- 
mory et de débarrasser l'Afrique occidentale de ce 
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redoutable fléau. Mais chacun sait que l'Europe 
est divisée contre elle-même, et ne se soucie guère 
de faire front contre l'ennemi commun. Force était 
donc pour la France d'agir avec ses seules res- 
sources. 

En mars 1896, sur la foi de renseignements 
recueillis par l'administrateur du Baoulé, M. Ne- 
bout, et d'une lettre où Samory se disait prêt, 
croyail-on, à traiter avec les Français, la Côte 
d'Ivoire fût autorisée à organiser une mission qui 
se rendrait auprès de l'almamy : on devait lui offrir 
de s'établir à poste fixe sur la rive droite du Ben- 
dama, à charge pour lui d'accepter le protectorat 
et la présence d'un résident français. La mission 
partit en avril et revint en juillet sans même avoir 
réussi h Joindre Samory : ce dernier prétendait 
maintenant n'avoirjamais fait d'ouvertures de paix, 
et avoir seulement voulu répondre aux avances 
d'un agent plus ou moins avoué de M. Nebout, qui 
demandait à venir commercer dans les pays occu- 
pés par l'almamy. 

Ce premier échec ne découragea ni les illusions 
de la Ccte d'Ivoire ni la bonne volonté du pouvoir 
central. Après l'administrateur du Baoulé, celui de 
rindénié — M. Bricard d'abord, puis M. Clozel 
^- se crut en possession de propositions formelles. 
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« J'écouterai des paroles de paix, avait écrit 
Samory en envoyant quelques cadeaux. J'aime 
trois mille fois le gouverneur. » Cet amour hyper- 
bolique avait bien quelque chose de suspect, mais 
comme on désirait éviter, ou tout au moins retar- 
der, de nouveaux conflits, on s'en contenta. On le 
lit d'autant mieux qu'à la fin de 1896 la Côte d'Or 
anglaise, qui n'avait jamais combattu Samory, qui 
lui avait même à diverses époques procuré armes 
et munitions, lui expédiait une mission importante 
dirigée par le capitaine Houston (1). Au vrai, cette 
mission, sur le caractère de laquelle le cabinet de 
Saint-James, dûment interrogé, ne donna que des 
explications fort vagues, n'atteignit pas, elle non 
plus, l'almamy, car elle fut mise en déroute par les 
sofas, au mois d'avril, aux environs de Oua. Mais si 
Samory se montrait rebelle aux séductions an- 
glaises, sans doute n'avait-il point intérêt à se 
brouiller avec la France. A la fin de mai 1897, le 
gouverneur de la Côte d'Ivoire fut donc invité à 
envoyer au potentat nègre le secrétaire général de 
la colonie, M. Bonhoure; en même temps, comme 

(1) La Daii}j Chroniele n'était pas seule à prêcher l'entente avec 
Samory ; le 28 février 1896, le Timêi se vantait que l'Angleterre 
avilit toujours trouvé chez lui des dispositions amicales (/'mnd/y); 
en mars, la Pull Mail Gazelle rappelait que « son attitude avait 
toujours itê favorable, et qu'en deux occasions il avait offert 
(l'accepter le protectorat l^niamiique », 
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on ignorait si le sort fait au capitaine Houston 
n'était pas réservé à l'envoyé français, le Soudan 
reçut l'ordre de rapprocher peu à peu ses postes 
des régions occupées par Samory. 

Cette double entreprise sembla d'abord se pour- 
suivre avec un plein succès. On s'attendait à co 
que M. Bonhoure atteignît à la fln de juillet la rési- 
dence actuelle de Talmamy, Dabakala. D'autre 
part, le commandant Caudrelier, chargé de l'exé- 
cution des mouvements stratégiques prescrits au 
Soudan, recevait une lettre dans laquelle Samory 
se déclarait prêt à traiter, à la condition d'être 
autorisé à rentrer dans son pays d'origine, Sam- 
batiguila. Enfin, comme gage de bon vouloir, les 
sofas évacuèrent Lokhoso, que les Français se 
hâtèrent d'occuper. Mais soudain, un détachement 
placé sous les ordres du capitaine Braulot, et qui 
devait marcher de Lokhoso sur Bouna, fut attiré 
dans un guet-apens et massacré par le propre fils 
de Samory, Sarankémory (20 août 1897), et l'on 
apprit que M. Bonhoure, renonçant à poursuivre 
sa route, revenait à la côte. 

Il semblait bien cette fois que la preuve de la 
fourberie de Samory était faite et que tout espoir 
do jamais vivre en paix avec lui était définitivement 
perdu. Pis encore : la répercussion que le déplo- 
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rable meurtre du capitaine Braulot pouvait avoir 
sur la fidélité de certaines tribus indigènes, s'il 
demeurait impuni, obligeait à réclamer une répa- 
ration, au besoin même à préparer une répression. 
Par ailleurs, la volonté qu'avaient les Anglais d'oc- 
cuper Bouna pour leur compte, en vue des négo- 
ciations de Paris, forçait à ne point renoncer au 
plan dont la réalisation avait été si fâcheusement 
interrompue par l'accident du 20 août, dût-on 
même se heurter de nouveau aux sofas. Bref, le 
conflit qu'on avait tout fait pour éviter jusque-là 
apparaissait désormais comme imminent et iné- 
luctable : si désireux fût-on de gagner du temps, 
on n'était nullement certain d'y réussir, d'autant 
que, d'après divers renseignements, Samory se 
préparait à attaquer O'D'jenné ou Sikasso, peut- 
être même ces deux localités à la fois. 

Le ministre manda aussitôt au Soudan (20 sep- 
tembre 1897) d'avancer ses troupes vers le sud et 
d'occuper la ligne de la Volta, de manière à cons- 
tituer un front de bandière contre toute tentative 
d'incursion. On eut ainsi 1,800 tirailleurs répartis 
dans quatre centres principaux de résistance. Der- 
rière eux, des réserves avaient été levées, tant pour 
leur prêter assistance éventuelle que pour tenir les 
voies de communication. Mais en même temps 
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qu'on adoptait ces mesures de défense, et qu'en 
augmentant les relèves normales de l'automne on 
se préparait à mener, le cas échéant, une campagne 
décisive contre Samory, on évitait avec soin de 
précipiter le cours des événements. Les détails du 
meurtre du capitaine Braulot étant encore inconnus 
et son caractère peu défini, une enquête minutieuse 
fut prescrite : « S'il y a eu guet-apens, télégra- 
phiait le ministre le 24 septembre, on sera fixé de 
suite par les survivants; sinon, Samory cherchera 
à se justifier. Dans ce dernier cas, après réponse, 
il faudra exifxer un châtiment exemplaire des cou- 
pables en présence d'un blanc et l'évacuation 
immédiate de Bobo-Dioulassou et de Bouna comme 
garantie. Nos lettres ne devront contenir aucune 
menace ni laisser percer nos intentions. » 

L'enquête ne laissa planer aucune ombre sur les 
circonstances de la journée du 20 août : le guet- 
apens dressé par Sarankémory fut établi; le capi- 
taine Braulot, qui revenait de Bouna, sans y avoir 
pénétré, sur Lokhoso, avait été ramené vers Bouna 
par le fils de Samory sous prétexte de malentendu, 
et avec les marques extérieures de la plus grande 
confiance, lorsque, à un signal donné, les sofas 
s'i'taient précipités sur lui à coups de sabre. 

Aucun relard n'était plus justifiable : il fallait agir, 
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sans s'épuiser en inutiles demandes de réparation, 
mais sans se départir non plus de la prudence que 
commandait la situation, et en ne progressant que 
dans la stricte mesure où les communications de 
nos colonnes pouvaient être assurées. En octobre, 
le commandant Caudrelier s'empara de Bobo-Diou- 
lassou; en décembre, il occupa les environs de 
Bouna, où déjà se trouvait un détachement anglais ; 
en février, il s'établit à Oua, où la même rencontre 
se produisit. Le cercle se resserrait ainsi autour de 
Samory, mais aucun contact direct n'avait été 
encore pris avec lui : les positions occupées étaient 
plus importantes au point de vue des négociations 
pendantes avec la Grande-Bretagne qu'au regard 
de la répression du meurtre du capitaine Braulot. 
Cette répressions'imposaitcependant : quiconque 
a jamais manié les populations nègres sait qu'elles 
sont particulièrement impressionnables et que le 
moindre échec infligé au prestige des blancs a sur 
elles de graves répercussions. On s'en aperçut en 
1898 comme en tant d'autres occasions anté- 
rieures : voyant l'impunité de Samory, le sultan 
de Sikasso, Babemba, fut pris d'une noble émula- 
tion; il n'osa pas sans doute, comme son voisin et 
allié, aller jusqu'à l'assassinat, mais, sans aucun 
motif, alors qu'aucun incident n'était venu troubler 



86 LA POLITIQUE DE LA FRANCE 

nos relations avec lui, il chassa honteusement de 
sa capitale, après l'avoir dépouillée de ses armes, 
de ses munitions et de ses vêtements, une mission 
tout amicale et pacifique dirigée par un de nos offi- 
ciers. Dans le même moment (février 1898), un de 
nos détachements, installé àKong'dcpuisle 25 jan- 
vier, fut assiéçé quinze jours durant par deux ou 
trois mille sofas de Samorv, et délivré seulement 
le 27 février, grâce à une marche rapide du com- 
mandant Caudrelier. En d'autres termes, l'exemple 
de traîtrise donné par Samory était suivi par 
d'autres, et Samory lui-même devenait chaque jour 
plus agressif. 

Tout en maintenant le drapeau tricolore dans les 
postes convoités parles Anglais jusqu'à l'issue des 
négociations de Paris, une première et sérieuse 
leçon fut infligée à Babemba : le nouveau lieute- 
nant-gouverneur du Soudan, le colonel Audéoud, 
forma une colonne, avec l'autorisation expresse du 
gouvernement (15 février), la mit en marche au 
commencement d'avril et s'empara de Sikasso le 
1*' mai, après de vifs combats. Samory étant désor- 
mais coupé de toute alliance indigène et dans l'im- 
possibilité de s'échapper vers l'est, une action 
combinée put enfin être organisée contre lui : avec 
le lieutenant-colonel Bertin, les commandants Pi- 
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neau et de Lartigue pour seconds, le lieutenant- 
gouverneur du Soudan prépara un ensemble de 
mouvements stratégiques qui, exécutés d'avril à 
octobre, aboutirent à la capture de Samory et de 
ses (ils. 

La a paix française » régnait désormais dans 
l'Afrique occidentale. A part le dernier effort mili- 
taire dirigé contre l'almamy, aucune dépense excep- 
tionnelle n'incomba de ce chef à la métropole. 



SITUATION ECONOMIQUE DES COLONIES 
EUROPÉENNES DE l'aFRIQUE OCCIDENTALE 



Telle fut l'œuvre accomplie en quelques mois 
dans la boucle du Niger par l'activité, malheureu- 
sement un peu tardive, de l'administration colo- 
niale et de la diplomatie françaises. Dans la pensée 
du gouvernement, cette œuvre se complétait par 
deux missions dirigées vers les régions que la con- 
vention franco-anglaise de 1890 mettait alors dans 
la zone d'influence de la France : le capitaine Ca- 
zemajou, parti en février 1897, avait reçu mandat 
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du Comité de l'Afrique française de se porter vers 
le lac Tchad et de tâcher d'instituer des relations 
de bon voisinage avec Rabah, le sultan du Bornou, 
en même temps que le gouvernement lui prescri- 
vait d'éviter avec soin de descendre en territoire 
d'influence anglaise, c'est-à-dire au sud de la ligne 
Say-Baroua; d'un autre côté, M. Gentil, adminis- 
trateur au Congo français, reçut Tordre, en avril 
de la même année, de remonter du sud au nord 
vers le Tchad par la rivière Chari. Enfin, dans la 
limite de ses attributions, le ministère des colonies 
seconda les projets et préparatifs de la mission 
Foureau-Lamy, qui devait descendre de l'Algérie 
vers le Soudan. A tous ces mouvements présidait 
une même pensée : empêcher l'interposition de 
tiers entre les diverses parties de notre empire afri- 
cain et préparer la jonction de nos tronçons épars, 
sinon par l'occupation effective, du moins par des 
conventions de commerce et de protectorat qui 
nous assureraient pour l'avenir un droit d'antério- 
rité incontestable vis-à-vis de compétiteurs euro- 
péens éventuels. C'est seulement en 1899 que fut 
réalisée cette dernière partie du programme; les 
expériences faites et les leçons subies dans la 
boucle du Niger n'avaient pas été étrangères à sa 
conception. 



J 



EN AFRIQUE DE 1896 A 1898 89 

Et maintenaat les résultats acquis ou espérés 
justifient-ils un pareil effort? la méthode suivie par 
la France en ces régions est-elle irrationnelle au 
premier chef, antiéconomique et imprudente, 
comme on le dit couramment? notre commerce 
est-il incapable de suivre l'impulsion donnée et la 
voie tracée par les militaires ou les administra- 
teurs? notre pays fait-il, en un mot, œuvre de mé- 
galomanie plutôt que de politique avisée en se lais- 
sant séduire par l'Afrique? Si arides que soient à 
certains égards ces questions, elles méritent d'être 
serrées de près. 

Il semble, à première vue, que l'empressement 
mis par les Anglais ou les Allemands à procéder 
comme nous le faisons nous-mêmes suffise à expli- 
quer la hâte que nous apportons à nous étendre 
dans les vastes territoires de l'Afrique occidentale. 
Trop enclins ou à nous exalter démesurément ou 
à nous dénigrer au delà de tout sens commun, 
nous devrions nous dire qu'en imitant l'exemple 
d'émulés qui passent avec tant de raison pour de 
subtils négociants, nous ne nous exposons pas à de 
trop cruels mécomptes. En constatant leur mau- 
vaise humeur lorsque, par hasard, ils arrivent trop 
tard sur un point que nous venons d'occuper, 
nous possédons la plus topique des réponses aux dé- 
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tracteurs systématiques de l'expansion coloniale. 

Mais s'ils se résignent devant l'évidence des faits 
et s'inclinent, quoique à regret, dans un débat de 
principe, les esprits chagrins se consolent tout 
aussitôt en reprochant à la politique coloniale fran- 
çaise sa méthode à défaut de son but : ils opposent 
nos brusques mouvements militaires à la lente pé- 
nétration commerciale des Anglais ; ils dénoncent 
dans nos cr expéditions lointaines » l'amour du 
bruit, du geste et de la poudre, qui est assurément 
tout le contraire de la colonisation véritable. Dans 
leur beau zèle à tout glorifier outre-Manche, à tout 
noircir chez nous, ils oublient très volontiers que, 
sans remonter trop loin dans l'histoire et pour par- 
ler de la seule Afrique, on rencontre chez les 
Achantis, en Abyssinie, au Soudan égyptien, au 
Transvaal, maint énorme et coûteux déploiement 
militaire de la part de la Grande-Bretagne, tandis 
qu'ailleurs, sur le Niger, dans l'Ouganda, elle opère 
par voie de missions plus ou moins armées, et qu'en 
définitive elle fait comme tout le monde, traitant 
et commerçant quand elle le peut, frappant quand 
il le faut. 

Cette évocation de faits historiques ou contem- 
porains incontestables ne désarme pourtant pas 
l'attaque : l'adversaire, un instant décontenancé. 
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change sa position et donne un nouvel assaut. 
C'est maintenant des résultats qu'il parle : il décrit 
sous les plus sombres couleurs la situation misé- 
rable des colonies françaises, il la rapproche avec 
complaisance des brillantes statistiques fournies 
par les territoires placés sous la domination bri- 
tannique; puis, dans une merveilleuse fantasma- 
gorie, on voit défiler les lablcaux éclatants dcTInde, 
de l'Australie, du Cap ou du Canada, qui sont des 
pays faits, déjà anciens et fort peuplés, sans que 
l'on songe jamais, eÀ pour cause, à comparer les 
seules contrées qui soient vraiment comparables, 
c'est-à-dire celles qui sont voisines l'une de l'autre 
et sont nées à peu près à la même époque. 

Ici cependant, et nulle part ailleurs, gît l'intérêt 
présent. 

Or, si Ton s'applique à l'étude impartiale et 
détaillée de la position relative des établissements 
français et anglais de la côte occidentale d'Afrique, 
on discerne bien vite qu'il ne reste rien, ou à peu 
près, de la thèse adverse, et que pour la proopérité 
financière et commerciale, la France n'a rien à 
envier à sa puissante rivale dans l'œuvre des der- 
nières années. 

Au point de vue financier tout d'abord : les 
recettes locales des colonies anglaises de Lagos, 
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(le la Côte d'Or, de Sierra-Leone et de la Gam- 
bie, qui étaient en 1893 de 11,040,000 francs, se 
sont progressivement élevées jusqu'en 1898 à 
15,750,000 francs (1), tandis que dans le même 
temps celles des colonies similaires françaises du 
Dahomey, de la Côte d'Ivoire, de la Guinée, du 
Sénégal et du Soudan passaient de 7 à 15 millions, 
c'est-à-dire qu'elles ont plus que doublé. A Lagos 
et dans la Gambie, le budget s'équilibre, sauf d'in- 
signifiantes variations ; il en a été de même à Sierra- 
Leone jusqu'en 1895, mais, depuis lors, un déficit 
annuel de 100,000 à 500,000 francs y est presque 
devenu la règle; pis encore, à la Côte d'Or, l'insuf- 
fisance des ressources, qui était seulement de 
175,000 francs en 1894, est parvenue à 875,000 fr. 



(1) Voici le détail de ces recettes, par année et par colonie, en 
milliers de francs. 



COLONIES ANGLAISES 



Lagos 

Côte dOr... 
Sierra-Leone 
Gambie 



1893 



2,875 

5,050 

2,325 

800 



1894 



3,425 

5,450 

2,475 

600 



1895 



3,550 

5,750 

2,450 

400 



1896 



4,500 

5,925 

2,400 

650 



1897 



4.425 

5,950 

2,650 

973 



1898 



6,162 
6,475 
2,950 
1,175 



Le Togo allemand, la république de Libéria, la Guinée portu- 
gaise, ont un budget de moins d'un million chacun, très fréquem- 
ment en déficit. 
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en 1895, à 1,125,000 francsen 1896, à 4,225,000 fr. 
en 1897, pour retomber au chiffre encore respec- 
table de 3 millions en 1898 (1). Dans le même 
temps, le Dahomey s'est constamment maintenu 
en équilibre budgétaire, même lorsqu'il a eu, en 
1897-1898, à faire face aux fortes dépenses des 
missions du Niger; pareillement la Côte d'Ivoire, 
qui, avec ses excédents de recettes, a constitué une 
caisse de réserve lui laissant une disponibilité de 
plusieurs centaines de mille francs; de môme la 
Guinée, aujourd'hui assez riche pour contracter 
dans de bonnes conditions des emprunts pour 
travaux publics (2); de même le Sénégal, qui, 
malgré les grandes fluctuations qu'amènent dans 
sa situation financière les variations de récolte 
des arachides, possède une caisse de réserve dotée 
de 1,300,000 francs (3), et, en outre, des excédents 
qui lui permettent d'engager de nombreux et im- 
portants travaux extraordinaires. Il n'est pas jus- 
qu'au Soudan, dont les impôts ne donnaient que 

(1) En vertu d'une loi de 1899 T Angleterre a avancé 7,750,000 fr. 
& Sicrra-Lcone, 20 millions à Lagos et 14 millioDS 1/â à la 
Côte d'Or pour coostruction de chemins de fer ou de porls. 

(â) Il s'agit do la construction d'une voie ferrée de Konakry au 
Niger, dont les 120 premiers kilomètres sont aujourd'hui en voie 
d'exécution. 

(3) Cette caisse, depuis sa création en 1893, a reçu 
2,:20U,G0U Crânes, et en a payé l,100,u00; elle atteint aujourd'hui 
çQU maximum réglementaire, 
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564,000 francs en 1893, qui n'ait perçu près de 
4 millions en 1898, et qui ne participe pour un 
demi-million par an à la construction du chemin 
de fer de Kayes au Niger. 

Il ne s'agit là que de recettes et de dépenses 
locales. Pour être complet, il y faut joindre un 
autre clément, considérable à la vérité, mais d'un 
caractère spécial : les subventions métropolitaines. 
Ces subventions sont nulles au Dahomey et à la 
Côte dl voire, presque inexistantes en Guinée (1), 
importantes seulement au Sénégal et au Soudan, 
où elles s'élèvent ensemble à près de 13 millions. 
Dans ce chiiTre, un peu plus de 2 millions sont 
employés soit au service de la garantie d'intérêt 
du chemin de fer de Dakar à Saint-Louis, soit à la 
participation de l'État dans la construction de la 
voie ferrée de Kayes au Niger. Le reste est presque 
exclusivement composé de dépenses militaires : au 
Sénégal et au Soudan sont en effet les réserves 
centrales des tirailleurs indigènes, où Ton puise, 
selon les besoins, les détachements nécessaires 
pour le service do la côte d'Afrique, voire même 
les éléments principaux des corps expéditionnaires 



(1) Cc1lc-ci a reçu quelques centaiDes do mille francs en 1895 et 
i89G pour les frais exceptionnels de la colonne de Kong. La 
Guinée a touché du Trésor 320,000 francs on 1899. 
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OU des garnisons de Madagascar ou d'ailleurs ; au 
Soudan, Ton a dû, jusqu'à la capture de Samory, 
se tenir sur un pied de guerre à peu près constant 
vers le sud, et la garde de la frontière septentrio- 
nale, du côté des Touaregs, impose de lourdes 
dépenses en hommes et en transports. Mais ces 
dépenses, temporaires pour une large part, ne 
doivent pas plus être imputées au compte des 
colonies que nous considérons en ce moment que 
les frais de la guerre du Transvaal, par exemple, 
ne sont imputables à la colonie du Cap : elles per- 
mettent à la France de couvrir de son drapeau, 
entre le Sénégal et le Niger, une superficie de 
territoire pour le moins quadruple de celle que 
détient l'Angleterre dans la même région. 

Quoi qu'il en soit, les chiffres de dépenses n'ont 
qu'une valeur relative : ce n'est pas en eux-mêmes 
qu'il les faut prendre, mais dans leurs rapports 
avec l'ensemble des opérations commerciales effec- 
tuées dans la contrée, sinon l'on risque de tenir 
pour un sympôme de richesse ce qui ne serait en 
réalité qu'un signe d'appauvrissement. Or, si l'on 
établit la proportion entre les dépenses locales et 
le commerce extérieur de ces diverses colonies, 
on voit que cette proportion est de 15.32 pour 100 
dans les établissements anglais ; elle est, pour les 
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Français, de 11 pour 100 seulement, ce qui est la 
preuve que notre administration coloniale n'est 
point si détestable qu'on le dit couramment, de 13 
pour 100 si l'on y ajoute les subventions de la mé- 
tropole pour travaux publics, de 23 pour 100 si l'on 
y comprend, mais à tort, les dépenses militaires. 

Ce commerce extérieur, quel est-il donc? com- 
ment se répartit-il sur les divers points de la côte 
occidentale d'Afrique? quelles sont les lois de ses 
oscillations? Ici encore, l'examen des statistiques 
donne des résultats surprenants. 

Voici d'abord les chiflFres absolus, de 1893 à la 
dernière année officiellement connue, en prenant 
pour point de départ, pour les colonies françaises, 
non pas 1893, qui a été exceptionnellement faible 
et conduirait à formuler des conclusions excessives 
sur le rapide développement de nos opérations, 
mais 1892, qui s'est présentée dans des conditions 
plus normales : les importations dans les colonies 
anglaises ont passé de 51,250,000 francs en 1893 
à 71 millions et demi en 1898; les exportations, 
de 54,040,000 à 60,350,000 francs ; les importations 
ont été de 36,270,000 francs dans nos établisse- 
ments en 1892, de 57,750,000 francs en 1898, tan- 
dis que les exportations montaient de 32,3,00,000 
à 49,530,000 francs. De là cette conclusion : malgré 
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l'avance qu'il avait sur nous, le commerce anglais 
se voit rapidement regagné par le nôtre, puisque 
son accroissement durant cette période n'est que 
de 35 pour 100 à l'importation, et de 11 pour 100 
à l'exportation, tandis que nos colonies ont pro- 
gressé respectivement de 64 et de 53 pour 100. Et 
si, au lieu de considérer le bloc, on regarde cha- 
cune des colonies intéressées. Ton voit que les 
françaises sont toutes, sans exception, en progrès 
considérable, au lieu que les anglaises sont soit 
en décroissance, soit dans le statu quo, ce qui 
explique surabondamment l'ardeur des compéti- 
tions britanniques dans la boucle du Niger (1). 

(1) Voir à la page suivante le tableau du commerce. 
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Le tableau ci-dessous, où les établissements européens sont 
rangés dnns leur alternance géographique, montre la situation 
commerciale des colonies européennes année par année. 

IMPORTATIONS EN MILLIERS DE FRANCS. 






Lagos 

Dahomey 

Togo 

Côie d'Or 

C6te d'Ivoire 

Sierra-Leone .... 

Guinée française. 

Guinée portu- 
gaise 

Gambie 

Sénégal et Sou- 
dan 



1882 



1883 



1884 



» 
6,430 

> 

> 

1,980 

» 

3,600 



24,260 



18,725 
10,450 

» 
17,950 

2,475 
10,425 

4,000 



4,150 
13,860 



18,600 
10,770 

» 
20,325 

3,120 
11,950 

4,890 



3,250 
27,000 



1885 



20,400 
10,540 

» 
23,276 

3,000 
10,675 

5,000 

1,556 
2,425 

28,260 



1886 



2i,525 
9,730 
2,100 

22,750 
4,690 

12,375 
4,630 



2,750 
26,175 



1887 



19,250 
8,240 
2,500 

22,775 
4,690 

11,425 
7,630 



4,400 
27,000 



1888 



22,700 

9,995 

» 

27,725 
5,600 

15,150 
9,000 



6,150 
33,155 



1888 



12,350 



6,390 

» 
15,440 



52,435 



EXPORTATIONS EN MILLIERS DE FRANCS 



Lagos 

Uahoiney 

Togo 

Côte d'Or 

Côte d'Ivoire. . . 

Sierra-Leone 

Guinée française 

Guinée portu- 
gaise 

Gambie 

Sénégal et Sou 
dan 



1882 



1883 



7,260 



3,740 

» 

4,000 



17,300 



20,900 
8,830 

> 

18,050 
4,360 
9,975 
4,800 



5,125 
18,000 



1884 



20,535 
9,970 
» 

21,250 
4,070 

10,630 
5,200 



3,750 
18,170 



1885 



24,625 
10,520 

» 
21,950 

3,700 
11,325 

5,230 

1,225 
2,350 

12,440 



1886 



24,375 
y,225 
2,000 

19,800 
4,400 

11,225 
5,300 



2,925 
19,560 



1887 



20,276 
5,780 
1,000 

21,450 
4,720 

10,025 
6,725 



4,150 
21,140 



1888 



22,060 
7,540 
> 

24,825 
5,040 
7,275 
7,800 



6,200 
29,150 



1888 



12,700 

> 
> 

5,863 

> 

9,460 



23,708 



Il est à. remarquer que l'année 1895 a été témoin au Sénégal 
d'une grosse crise commerciale. Quant au Soudan, c'est seulement 
en 1898 que la douane lui a assigné un contingent distinct dans 
le mouvement commercial du Sénégal : ce contingent a été de 
8,030,000 francs à l'importation, de 3,620,000 à l'exportation. 
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VI 

AVENIR DU COMMERCE FRANÇAIS 
DANS l'aFRIQUE OCCIDENTALE 



Il y a malheureusement une ombre à ce tableau : 
si, par le fait de ces résultats, l'administration 
coloniale française est complètement lavée du 
reproche d'^^tre une entrave au mouvement com- 
mercial, le commerce et l'industrie de la France 
n'ont pourtant pas profité de cet essor autant qu'ils 
l'auraient pu. L'exportation de nos établissements 
de la côte occidentale vers la France ou ses autres 
colonies, qui était de 16 millions en 1892, n'est 
parvenue qu'à 26 millions et demi en 1898, soit 
seulement un peu plus de la moitié de l'exportation 
totale; l'importation des produits de la métropole 
et Je ses colonies, qui était de 15 millions en 1892, 
n'a atteint que 23 millions en 1898, soit un peu plus 
du tiers de l'ensemble. Mais cela tient à des causes 
générales et profondes, de beaucoup antérieures 
à notre récente expansion coloniale, et qui, pour 
disparaître, exigeraient une réforme intégrale de 
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nos habitudes industrielles ou commerciales. A 
rexporlation de la côte occidentale d'Afrique, les 
huiles et amandes de palme et les arachides viennent 
seules volontiers en France, tandis que le caout- 
chouc, rivoire, Tacajou, la gomme, vont en Angle- 
terre chercher le marché du monde. ATimportation, 
ce qu'il faut surtout, ce sont des cotonnades et des 
alcools de traite : non seulement les nôtres ne par- 
viennent que péniblement à lutter pour le bon 
marché avec les produits anglais ou allemands, 
mais nos commerçants ne trouvent ni chez nos 
industriels ni chez nos banquiers le crédit à long 
terme indispensable pour mener des opérations de 
cette nature dans les pays lointains, où la longueur 
des transports et le caractère saisonnier des 
■échanges obligent à des découverts, prolongés 
bien au delà du papier à trois mois usité dans notre 
vieux continent. 

A la vérité, ces questions, qui méritent une 
iétude distincte, ne sont pas plus particulièrement 
coloniales : qu'il s'agisse de crédit ou d'adaptation 
des produits, comme prix ou comme qualité, aux 
besoins et aux facultés de la consommation, le 
commerce tout entier d'exportation y est intéressé, 
surtout pour les marchés éloignés récemment 
ouverts au négoce européen; nos possessions de 
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la côte africaine ne souffrent pas plus soifs' ce'j'ap- 
port que notre mouvement d'affaires en Extrême- 
Orient, voire même en Russie, de nos habitudes. , 
routinières et de notre indolence. Si nous n'avons 
pas encore poussé notre production au degré 
d'intensité où l'Angleterre et les États-Unis ont 
conduit la leur; si nous ne savons pas nous con- 
tenter, en le compensant par la multiplicité des 
affaires, du maigre bénéfice dont se satisfont les 
Allemands; si nous n'avons pas suffisamment 
réussi, en présence d'une concurrence internatio^ 
nale aussi acharnée que celle dont nous avons 
désormais le spectacle, à nous pourvoir de l'orga- 
i)isation commerciale et des instruments de crédit 
nécessaires, il n'est pas douteux cependant que 
des tentatives appréciables ont déjà été accomplies 
dans ce sens; tant sous l'action du besoin qu'à 
l'incitation d'exemples voisins, nous commençons 
à nous lancer délibérément dans cette voie, et les 
succès déjà obtenus nous encouragent à y persé- 
vérer. 

En revanche, la politique coloniale est spéciale- 
ment intéressée au développement de la produc- 
tion, et, partant, de la puissance d'achat de nos 
établissements. Pour nous être laissé successive- 
ment déposséder, puis distancer, par nos rivaux, 
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nous .^'avons guère pu constituer notre empire 
d'ôiitre-mer qu'avec des terres tropicales générale- 
ment impropres àTimmigrationet à Tacclimatation 
des Européens. Nous sommes dès lors condamnés 
à faire presque partout de l'exploitation plutôt que 
de la colonisation proprement dite. Cela est vrai 
surtout de nos récentes acquisitions dans le conti- 
nent noir : à part quelques régions favorisées 
comme le Fouta-Djallon et diverses contrées de 
la boucle du Niger, l'Européen ne saurait sans 
danger s'y livrer au travail de la terre. Est-ce à 
dire qu'il convienne de se borner, ainsi que le font 
certains de nos émules, à recueillir des mains des 
indigènes le caoutchouc et l'ivoire, au risque de 
voir ces populations imprévoyantes propter vitam 
Vivendi perdere causas^ et détruire les lianes, exter- 
miner les éléphants, pour obtenir un gain plus 
facile et plus prompt? Assurément non : l'exploita- 
tion rationnelle du caoutchouc, celle de la noix de 
kola, l'introduction méthodique de diverses cultures 
nouvelles^ café, coton ou autres, sont des œuvres 
qu'un état-major européen peut avantageusement 
entreprendre, en se bornant à fournir aux indigènes 
les capitaux et les directions utiles. Puis, en suivant 
peu à peu le mouvement, sans s'abandonner à de 
trop vastes conceptions, mais ens'attachant àpour- 
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voir aux besoins locaux au fur et à mesure qu'ils 
se développent, maintes ndustrîes peuvent et doi- 
vent venir étayer cette première partie de la tâche : 
briqueteries, distilleries, scieries, tissages, etc., 
pour lesquelles quelques contremaîtres blancs 
suffisent à éduquer la main-d'œuvre autochtone. 
Si elle veut seconder l'action commerciale des 
particuliers, un devoir primordial incombe toute- 
fois à l'administration : celui de leur fournir des 
moyens de transport sinon rapides, — le temps 
compte pour peu de chose encore en ces vastes con- 
trées, — du moins assez économiques pour per- 
mettre l'adduction à la côte des produits naturels 
et l'importation des marchandises de traite. Des 
routes partout où on le peut, des chemins de fer 
quand il le faut : tel est l'objectif que doivent désor- 
mais poursuivre nos agents de tous ordres; ce fai- 
sant, ils affranchiront et les services publics et le né- 
goce des frais écrasants du portage, en même temps 
qu'ils rendront disponibles pour la production les 
milliers d'hommes employés dans les caravanes. 
A cet égard, il est malaisé de rien imaginer de plus 
pitoyable que le système pratiqué par la France 
jusqu'en 1897 pour la jonction du Sénégal au Niger 
par la voie ferrée de Kayes àBammako : un crédit 
annuel était alloué à cette entreprise, qui lui per- 
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mettait tout juste d'avancer de 8 à 10 kilomètres par 
exercice, et exig^eait plus de vingt ans pour l'achè- 
vement de la ligne. La consolidation et l'escompte 
de cette annuité, combinés avec quelques autres 
expédients financiers, ont autorisé le Soudan à 
développer son chantier de manière à parvenir au 
terme du travail dans trois ou quatre années. 
L'exemple aussitôt donné a été imité : la Guinée a 
trouvé préteur pour exécuter les 120 premiers 
kilomètres delà voie qui reliera Konakry au Niger. 
Il n'est pas jusqu'au Dahomey qui ne soit sur le 
point de traiter avec une compagnie pour l'exploi- 
tation d'un chemin de fer dont il payera en partie 
les frais. 

L'Afrique occidentale fran(;aise est donc désor- 
mais en branle : l'impulsion est partie d'en haut, 
le mouvement a été suivi par de nombreuses entre- 
prises privées. Pour être en apparence moins fortes 
et moins bruyantes que celles de certaines autres 
colonies, ces entreprises n'en font peut-être que 
meilleure besogne sans que, de ce côté, — cela est 
remarquable et heureux, — il ait été nécessaire de 
donner à aucune d'entre elles un monopole com- 
mercial. 

Le marché qui s'ouvre ainsi à notre activité est- 
il, ainsi que l'affirment les croyants, d'une puis- 
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sance à peu près indéfinie, ou au contraire, cornm& 
le disent les pessimistes, irrémédiablement restreint 
par le peu de densité de la population et la paresse 
invétérée des habitants? Il serait assurément témé- 
raire de se prononcer radicalement en faveur de 
Tune de ces opinions extrêmes. Mais quiconque a 
parcouru, à quelques années dintervalle, les rives 
du Sénégal sait avec quelle extraordinaire rapidité 
ces contrées se repeuplent, lorsque la traite des 
esclaves, les guerres intestines et les déprédations 
périodiques des grands tyrans indigènes ont cessé 
d'y exercer leurs ravages. La « paix française » don- 
nera dans la boucle du Niger les prompts résultats 
qu'elle a produits au Sénégal. Or, si les bouches se 
multiplient, les besoins croîtront en conséquence. 
En Afrique comme ailleurs la femme est coquette, 
et c'est pour satisfaire a ses fantaisies que l'homrne 
se résigne au travail. Certes, des siècles s'écou- 
leront encore avant que le nègre soit en état de 
fournir à ses compagnes des articles de luxe tels 
que nous les comprenons en France. Mais, pour 
n'être pas celui d'ici, le luxe de là-bas ne saurait 
être indifférent à l'industrie de la métropole. 



LA 



PACIFICATION DE MADAGASCAR 



Parmi les récentes entreprises coloniales de la 
France, il n'en est peut-être pas qui, dans un délai 
plus court, ait à la fois occasionné plus de diffi- 
cultés et procuré de plus rapides succès que Toc- 
cupation de Madagascar ; il n'en est pas non plus 
dont rhistoire mette mieux en lumière et la vanité 
de Tesprit de système et le rôle capital des indivi- 
dualités en semblables matières. A ce titre seul, 
elle mérite de retenir l'attention du public, trop 
souvent porté à méconnaître la complexité de la 
tâche qu'il attend des serviteurs du pays et la 
valeur relative des idées et des hommes. 

A d'autres points de vue encore, cette histoire 
n'est pas indifférente : l'infinie multiplicité des 
questions diplomatiques, militaires, administra- 
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tives OU financières qui se posent simultanément 
lorsqu'une grande puissance européenne prend pos- 
session d'un aussi vaste territoire ; Tenchevê- 
trement parfois inextricable de ces questions. Tin 
suffisance des moyens dont on dispose pour les 
résoudre, Timpatience qu^une opinion trop souvent 
fébrile et impressionnable met k laisser s'accomplir, 
avec la lenteur et les précautions nécessaires, le& 
évolutions utiles ; la variété et Tingéniosité des 
expédients auxquels il faut avoir recours quand on 
doit se résigner à tourner les obstacles qu'on ne 
peut supprimer, tout cela, et bien d'autres choses 
encore, comme la rareté des véritables chefs tant 
militaires que civils, l'adaptation de chacun d'eux 
à un milieu ou k un moment déterminé, la peine 
qu'il yak les tenir disponibles dans l'instant précis 
où l'on en a besoin, tout cela est communément 
ignoré, quoique constituantles éléments essentiels- 
de la politique coloniale. 

Les pages qui suivent n'ont d'autre but, en 
retraçant la période critique de Madagascar, que 
d'initier le lecteur français k maint détail qu'il ne 
soupçonne pas et de lui montrer par quels moyens, 
divers et souvent détournés a pu se réaliser l'œuvre 
de la réduction de la grande île africaine k notre 
domination. Les résultats seuls de cette œuvre sont 
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aujourd'hui connus ; les moyens qui en ont procuré 
raccomplissement ne sont pas indifférents. Mais il 
est impossible d'aborder un tel sujet sans consi- 
dérer avec soin au préalable les événements qui ont 
succédé immédiatement à l'entrée du général Du- 
chesne à Tananarive et la politique suivie par la 
France à l'égard des Hovas durant les premiers 
mois de 1896. 



t 



I 



LA PERIODE DU PROTECTORAT 



Les initiateurs de l'expédition de 1895 n'avaient 
eu, au début, d'autre pensée que de rendre effective 
et efficace la convention de protectorat consentie 
en 1885 par la reine Ranavalo à la France, à la 
suite d'un premier effort militaire de celle-ci. Cette 
convention avait été sans cesse méconnue depuis 
lors par le gouvernement hova. La France voulait 
seulement, comme on l'a dit, reconduire et réins- 
taller par la force à Tananarive le résident général 
et son escorte, que la rupture de 1894 avait conduit 
à en rappeler. Les instructions premières données 



liO LA POLITIQUE DE LA FRANCE 

au général Duchesne ne comportaient pas autre 
chose que le renouvellement, avec les précisions 
indispensables pour éviter tout malentendu dans 
Tavenir, des arrangements de 1885. Ces instructions 
sortirent tout leur effet dans le traité du !•' octobre 
1895, que le commandant en chef imposa à Rana- 
valo, aussitôt prise la capitale hova. 

Avant même que cet acte eût été signé, des 
modifications étaient cependant survenues dans les 
plans du cabinet de Paris, sous la pression des cir- 
constances et d'une émotion assez vive de l'opinion . 
La résistance des Malgaches avait été beaucoup 
plus prolongée qu'on ne l'avait d'abord su{)posé. 
Les sacrifices d'hommes et d'argent que la France 
dut faire en conséquence, les craintes même que 
l'on conçut durant quelques semaines sur le succès 
définitif de l'expédition, avaient peu à peu déve- 
loppé une nouvelle idée dans le public et jusque 
dans le gouvernement même : puisque aussi bien 
Ton avait tant fait, autant valait profiter de l'événe- 
ment pour rendre plus étroite la dépendance de Ma- 
dagascar à l'égard de la France, et pour enlever du 
premier projet de traité diverses dispositions qui 
laissaient aux Hovas trop de facilités pour se con- 
sidérer comme les égaux de leurs vainqueurs. De 
plus, il faut bien le reconnaître, la formule du pro- 
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tectorat, malgré les bienfaisants résultats que son 
application a produits en Tunisie, ne jouissait pa» 
parmi nos publicistes d'une faveur excessive : elle 
n'est point assez simple pour les exigences logiques^ 
et quelque peu impérieuses de notre esprit national ; 
elle implique le maintien des conventions diplo- 
matiques conclues par l'État protégé avec des 
tierces puissances avant l'établissement du protec- 
torat, et l'on pouvait invoquer l'exemple de la 
Tunisie elle-même pour montrer que les privilège» 
des étrangers en matière de juridiction, de con- 
cessions ou de commerce survivent à cet établisse- 
ment (1). A quoi bon, disait-on, avoir dépensé près 
d'une centaine de millions et vu périr, de maladies- 
il est vrai plus que de faits de guerre, plusieurs 
milliers de nos soldats, si demain noire domination 
doit être aussi précaire qu'hier, notre commerce 
aussi peu protégé contrela concurrence étrangère, 
nos nationaux établis dans l'île aussi exposés aux 
intrigues de leurs rivaux européens? Il n'y a point 
de proportion entre l'effort accompli et le but atteint. 



(1) On sait que c'est en 1897 seulement, quinze ans après lai 
conquête, et à la suite de très laborieuses négociations, que les 
divers traités de ce genre conclus par la Tunisie avec les grandes 
puissances européennes ont pu être revisés et permettre d'accor- 
der un régime de laveur au commerce français. Encore a-t-il fallu 
faire à ces puissances quelques concessions transitoires pour leur 
arracher cette solution. 
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si Ton s'en tient aux instructions originelles du 
général Duchesne, d'autant que, lui et ses troupes 
partis de Madagascar, rien ne dit que les Malgaches 
seront plus scrupuleux que devant à tenir leurs 
engagements; tout fait croire^ au contraire, qu'il 
faudra périodiquement avec eux recommencer un 
nouvel effort. 

De là, dès le 18 septembre 1895, des ordres com- 
plémentaires, envoyés par la voie rapide au géné- 
ral Duchesne : on lui commandait d'alléger la 
•convention dont il était porteur, notamment en 
supprimant les articles où le gouvernement de la 
République s'engageait à prêter son appui à la 
« reine de Madagascar » et à lui faciliter la con- 
version de l'emprunt contracté par elle en 1886 
auprès du Comptoir d'escompte. Mais la « voie 
rapide » est souvent, aux colonies, fort lente : ces 
instructions, qui durent être expédiées par estafette 
de Majunga, point d'atterrissement du câble, à 
Tananarive, n'atteignirent pas le général Duchesne 
en temps utile. Le commandant en chef, lorsqu'il 
les reçut, venait de signer le traité du 1" octobre; 
il jugea, non sans raison, qu'il serait peu convenable 
de solliciter, à si bref intervalle, la modification de 
ce traité et que les changements réclamés par son 
gouvernement ne compenseraient pas Tinconvé- 
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nient qu'il y aurait à se donner les apparences de 
telles incertitudes de conduite. Les traités, au sur- 
plus, valent bien moins par eux-mêmes que par le 
parti qu'en sait tirer une politique avisée et tenace. 
Le mouvement d'opinion contre la formule du 
protectorat persistait cependant dans la métropole. 
Le cabinet Ribot, auteur des instructions de sep- 
tembre, fut renversé sur ces entrefaites. Le minis- 
tère Léon Bourgeois, qui lui succéda au début de 
novembre, crut devoir faire un pas de plus dans le 
sens des adversaires du traité du i" octobre. Sa 
prétention était qu'au regard des tiers, et princi- 
palement de l'Angleterre et des États-Unis, l'occu- 
pcition de Madagascar par la France produisît les 
mômes effets qu'une aunexion formelle, tandis que, 
pourTadministration intérieure de l'île, les rapports 
des vainqueurs et des vaincus resteraient réglés 

selon les principes du protectorat. 11 résulta des 
déclarations faites le 27 novembre au Palais-Bour- 
bon par M. Bcrthelot, ministre des affaires étran- 
gères, que la France avait « pris possession » de 
Madagascar et qu'elle le signifiait aux puissances. 
D'autre part, lorsque M. Laroche, nommé résident 
général à Tananarive, rejoignit son poste, il eut 
pour mandat de substituer à la convention bilatérale 
du i" octobre un acte unilatéral, que signerait seule 

8 
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la reine de Madagascar et qui constituait une sorte de 
capitulation de celle-ci : le mot de protectorat, que 
les tiers eussent pu opposer à la France comme 
laissant subsisterles traités antérieurs àlaconquôte, 
disparaissait entièrement du texte; mais les stipu- 
lations expresses de l'acte unidatéral ne compor- 
taient pas autre chose que l'acceptation par la 
reine de la tutelle généralement impliquée par ce 
mot, sans que la France émît la prétention d'ad- 
ministrer directement la grande île (1). 



(1) Les inslructioos donDées par M. Berthelot à M. Laroclie 
sont du 11 décembre; on aura Toccasion d'y revenir par la suite. 
Le texte complet s'en trouve aux annexes, pièce A. 

M. Laroche fit signer l'acte unilatéral par la reine Ranavalo dès 
son arrivée à Tananarive. c'est-à-dire le 18 janvier 1896. En voici 
les dispositions : 

« S. M. la reine de Madagascar, après avoir pris connaissance 
de la déclaration de prise de possession de l'île de Madagascar 
par le gouvernement de la République française, déclare accepter 
les conditions ci-après : 

« Article premier. Le gouvernement de la République fran- 
çaise sera représenté auprès de la reine do Madagascar par un 
résident général. — Art. 2. Le gouvernement de la République 
Iranyaise représentera Madagascar dans toutes ses relations 
extérieures. Le résident général sera chargé des rapports avec les 
agents des puissances étrangères; les questions intéressant les 
étrangers à Madagascar seront traitées par son entremise. Les 
ag»»nts diplomatiques et consulaires de la France en pays étran- 
gers seront chargés de la protection des sujets et des intérêts 
malgaches. — Art. 3. Le gouvernement de la République fran- 
çaise se réserve de maintenir à Madagascar les forces militaires 
nécessaires à l'exercice de son autorité. — Art. 4. Le résident 
général contrôlera l'administration intérieure de l'Ile. S. M. la 
reine de Madagascar s'engage à procéder aux réformes que Je 
gouvernement français jugera utiles au développement écono- 
mique de l'île et au progrès de la civilisation. — Art. 5. Le 
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Encore prenàil-on dB minutieuses précautions 
pour que cette tutelle n'apparût pas comme trop 
lourde : « Vous ferez valoir, recommandait-on à 
M. Laroche, que la reine conserve intacts ses hon- 
neurs, ses privilèges et ses revenus. Vous insisterez 
sur le soin que nous prendrons de l'entourer des 
plus grands égards. Loin d'affaiblir les tiens quilui 
rattachent ses sujets, notre contrôle, par l'esprit 
dans lequel il sera exercé, contribuera à les fortifier, 
en améliorant le fonctionnement de l'administration 
locale, et par suite la condition des populations. » 
Puis, comme si la pensée dirigeante n'eût pas été 
assez clairement exprimée, on y revenait plus loin : 
« Je crois devoir, en terminant, attirer votre atten- 
tion sur l'intérêt qui s'attache à éviter avec soin 
tout acte de nature à affaiblir sans nécessité l'auto- 
rité de la reine aux yeux des populations qui lui 
sont soumises. Le concours du gouvernement 
malgache est, en effet, indispensable pour accom- 
plir l'œuvre que nous allons entreprendre... Vous 
devrez veiller à ce que nos compatriotes, ou les 
colons appartenant à d'autres nationalités, s'abs- 
tiennent de toute provocation à l'égard des gens 



gouvernement de S. M. la reine de Madagascar s'interdit de con- 
tracter aucun emprunt sans l'autorisation du gouvernement de 
la Uépublique française. » 



116 LA POLITIQUE DE LA FRANCE 

de la reine ainsi que de tout abus, de toute vexa 
tion à l'égard des populations. » 

On peut dire que ces lignes constituent le tes- 
tament politique du ministère des affaires étran- 
gères en ce qui concerne l'administration intérieure 
de Madagascar. Le jour même, en effet, où elles 
furent écrites par M. Berthelot, un décret ratta- 
chait service et crédits au département des colo- 
nies, et ce fut le titulaire de ce dernier porte- 
feuille, M. Guieysse, qui édicta les dispositions 
réglementaires destinées à assurer le fonctionne- 
ment du nouveau régime. Le pavillon de Flore 
reçut du quai d'Orsay l'enfant qu'on lui offrait tel 
qu'il était présenté et paré : une série de décrets (1) 
organisa la résidence générale, le secrétariat géné- 
ral, les résidences des provinces, la justice, la 
fusion de nos anciens établissements de Diego- 
Suarez, Nossi-Bé et Sainte-Marie de Madagascar 
dans le système d'ensemble, etc. 

Presque tout, dans ces décrets, était inspiré par 
les précédents et les exemples de la régence de 
Tunis. Sur deux points, l'organisation fut particu- 
lièrement fâcheuse. Le décret du 28 décembre sur 
la justice promulgua en bloc à Madagascar l'en- 

(1) 11, 28, 29 décembre 1895, 7 et 28 janvier 1896. 
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semble des lois françaises pour toutes les affaires 
civiles, commerciales ou répressives « autres que 
celles dans lesquelles il n'y a que des indigènes en 
cause », ce qui exigea du premier coup Fenvoi d'un 
nombre de magistrats professionnels extraordi- 
naire, absolument inusité du moins dans les colo- 
nies de récente formation. Puis, chose infiniment 
plus grave, le décret du 1 1 décembre sur les attribu- 
tions du résident général, reniant les leçons les plus 
évidentes de l'expérience coloniale, établit une 
scission à peu près complète entre le pouvoir civil 
et le pouvoir militaire, au risque d'instituer entre 
eux, ce qui ne manqua pas d'arriver, un conflit 
permanent : le résident général n'avait point auto- 
rité sur le commandant des troupes; s'il se trou- 
vait dans la nécessité de recourir à l'action mili- 
taire, il devait ic se concerter » avec lui et, à défaut 
de concert comme de possibilité d'en référer à l'ad- 
ministration centrale, procéder par voie de réqui- 
sition ; le commandant des troupes correspondait, 
d'ailleurs, directement avec les ministres militaires 
de la métropole, même pour les matières qui 
n'étaient point exclusivement techniques. En un 
RmI. on ouvrait la porte aux rivalités de corps et à 
I anarchie, dans un moment où la plus complète 
unité de vues et de direction était particulièrement 
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nécessaire. Il eût pourtant suffi d'un coup d'oeil 
jeté sur l'histoire de Tlndo-Chine pour s'épargner 
une si fâcheuse erreur (i). 



II 



LRS PREMIERS TROUBLES 



Tandis que ces débats, plus théoriques que pra- 
tiques, se déroulaient à Paris, la situation évoluait 
k Madagascar et révélait peu à peu les difficultés 
auxquelles un prochain avenir allait nous con- 
damner à faire face. Aussitôt en possession du 
traité du 1" octobre, le général Duchesne avait 
pris ses dispositions pour rapatrier le plus rapide- 
ment possible la majeure partie du corps expédi- 
tionnaire, comptant seulement laisser, après son 



(1) L'ordre n*a été rétabli entre les divers services de l'Indo- 
Chine que lorsque le décret du 27 janvier 1886 eut stipulé que 
le résident général « a sous ses ordres le commandant dps 
troupes de terre et de mer », et que celui-ci peut correspondre 
directement avec les ministres militaires « pour les questions 
techniques, dans les limites autorisées par le ministre des affaires 
étrangères ». On sait qu'en Algérie, à la suite des troubles de 
1898-1899,11 a fallu prendre des mesures analogues. 
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propre départ, deux mille cinq cents hommes à 
Tananarive, cinq cents à Fianarantsoa, deux com- 
pagnies à Tamatave, autant à Majunga. Le géné- 
ral Metzinger commença ce mouvement d'évacua- 
tion dès le 22 octobre, repliant toutes les troupes 
d'étapes entre la capitale hova et Majunga. En 
même temps, pour éviter un retour offensif des 
Hovas après la diminution de nos effectifs, on 
procédait à leur désarmement méthodique : on ne 
se borna pas à retirer fusils et munitions des mains 
des anciens soldats réguliers du gouvernement 
malgache, mais on poussa le zèle, sur de nombreux 
points du territoire, jusqu'à enlever les sagaies 
détenues par les populations villageoises des fron- 
tières de l'Émyrne, 

Les premiers résultats de ces opérations paru- 
rent assez satisfaisants pour que le général Du- 
chesne écrivît à Paris le 22 octobre (1) : « Notre 
situation s'améliore tous les jours et le gouverne- 
ment hova se montre très empressé à nous satis- 
faire. C'est pourquoi j'insiste d'une manière toute 
particulière sur la nomination immédiate d'un rési- 
dent général. Il faut, en effet, je crois, profiter de 
la bonne volonté et de la docilité que la reine et 

(\) Arrivé le 6 dicerabre 1895. 
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les ministres nous témoignent en ce moment, pour 
mettre en train et régler même définitivement cer- 
taines questions urgentes, que je crains d'engager 
dans une voie qui ne serait pas conforme à celle 
que le futur résident général se proposerait de 
suivre. » De son côté, M. Ranchot, que le ministre 
des affaires étrangères avait placé comme con- 
seiller aux côtés du commandant en chef, qui con- 
naissait bien Madagascar pour y avoir longtemps 
séjourné, et qui avait signalé l'inconvénient de J 

désarmer trop complètement les villages frontières, i 

écrivait cependant le 31 du même mois : « On ' 

peut considérercomme un fait définitivement acquis | 

aujourd'hui que la prise de Tananarive a coupé | 

€Ourt aux hostilités. Nulle part, aucune menace 
sérieuse de rébellion, de résistance aux instructions 
du gouvernement local ou au nouvel ordre de 
choses établi. Si des actes de brigandage provo- 
quent des troubles sur certains points de l'île, les 
moyens de police dont disposent les indigènes doi- 
vent suffire à les réprimer sans que nous ayons be- 
soin défaire intervenir nos troupes. Les sacrifices 
exigés par l'expédition de Madagascar auront été 
considérables, nos pertes sensibles, mais il est juste 
aussi de constater que jamais expédition coloniale 
n'aura pris fin avec autant de rapidité et de netteté. » 
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Cet optimisme se trouvait encouragé par un 
incident de palais^ où la reine Ranavalo avait sans 
doute commencé par résister, sauf à céder ensuite, 
aux incitations du général Duchesne, mais où Ton 
attribuait ses résistances à des motifs exclusivement 
féminins, n'ayant rien de commun avec la politique. 
L'ancien premier ministre, Rainilaiarivony, dont 
nous avions eu tant à nous plaindre, avait été incar- 
•céré dès l'entrée des troupes françaises à Tanana- 
Tive(l).Ily avaitlieu de lui choisir un successeur, et 
voici le récit pittoresque, quoique officiel, que fit le 
commandant en chef des péripéties de ce choix (2) : 

« Le nouveau premier ministre, Rainitsimbasafy, 
^st bien accepté de la population. Par contre, j'ai 
^u assez de peine à décider la reine. Vous savez 
qu'ordinairement, à Madagascar, le premier minis- 
tre est l'époux de la souveraine, bien que la loi 
malgache ne prescrive rien d'obligatoire à ce sujet. 
Or, M. Rainitsimbasafy est un homme déjà âgé, 
obèse et n'ayant rien de séduisant au point de vue 
physique. Aussi Sa Majesté faisait-elle la grimace 
•et a-t-elle posé à différentes reprises la question 
<le savoir si elle serait obligée d'avoir avec lui des 



(1) M. Laroche Teavoya spontanément en Algérie dans le cou- 
rant de février 1896. 11 y mourut le 17 juillet suivant, 
(â) Même rapport du 22 octobre. 
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rapports personnels. J'ai dû lui donner rassuranec 
qu'il n'en serait rien, et elle a consenti, enfin, après 
de longs pourparlers, à accepter notre candidat; 
mais il m'a fallu, en sa présence, spécifier à M. Rai- 
nitsimbasafy qu'il n'habiterait pas avec la reine et 
qu'il ne devait pas se considérer comme un mari 
ayant des droits sur elle, ce que l'interprète a tra- 
duit en lui disant qu'il serait seulement son premier 
ministre « fotsy», c'est-à-dire un premier ministre 
(c à blanc ». Devant ces assurances, la reine a 
donné son consentement après une conférence qui 
a duré trois heures... Je lui ai proposé d'attribuer 
le ministère de l'intérieur à M. Rainandriaman- 
pandry, gouverneur actuel de Tamatave, en rem- 
placement du premier ministre actuel. Sa Majesté 
a agréé mon candidat, qui m'a paru accepter très 
franchement la situation actuelle (1). » 

Évidemment, si la reine se montrait d'aussi 
bonne composition, et dans des circonstances où 
ses premières répugnances étaient si excusables, 
il n'y avait aucune raison de concevoir des soup- 
çons ou des craintes. On n'en conçut, en effet, 
ni a Tananarive, ni à Paris, et lorsque M. Bourde, 



(1) Ce personnage avait dirigé la résistance de Tamatave durant 
la guerre, mais n'avait fait aucune difficulté pour se soumettre, 
lorsqu'il sut la conclusion de la paix. 
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nommé secrétaire général à Madagascar, quitta la 
France en janvier 1896, on lui remit, non pas des 
instructions à proprement parler, puisque le docu- 
nnent n'était pas signé du ministre, mais une sorte 
de mémorandum détaillé, résultat de nombreux en- 
tretiens qu'il avait eus avec le chef du département 
des colonies, et où les vues générales formulées 
par M. Berthelot un mois auparavant étaient seu- 
lement amplifiées et précisées. 

Ce document, très considérable à tous égards (1), 
avait trait à une multitude de questions qui seront 
examinées par la suite. Quant au point spécial des 
rapports à entretenir avec les Hovas, quelques pas- 
sages en sont particulièrement significatifs. « Ce 
n'est que plus tard, y lisait-on, lorsque l'améliora- 
tion des finances et la création des milices et des 
forces indigènes pouvant assurer la sécurité du 
pays, concurremment avec les troupes fournies par 
la métropole, vous auront procuré les moyens indis- 
pensables, que vous pourrez songer à entreprendre 
d'étendre h toute l'ile, de proche en proche, notre 
domination effective. Le gouvernement de la Répu- 
blique estime, du reste, que cette extension doit 
s'opérer par des procédés plus politiques que mili- 

(1) Voir aux annexes, pièce B. 
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taires et qu'il y aura lieu d'user de persuasion et 
•de pression morale plus que de violence... Vous 
n'admettrez qu'un budget pour toute l'île et qu'un 
pouvoir législatif pour les indigènes, celui delà 
reine de Tananarive, à laquelle le gouvernement 
•de la République a conservé son titre de reine de 
Madagascar. Mais, pour éviter de créer une pré- 
pondérance exclusive aux Hovas, vous recruterez 
-autant que possible les fonctionnaires indigènes 
«des provinces parmi les familles influentes du pays ; 
vous ferez... une part aussi large que possible aux 
races autres que la race hova. afin de contre-ba- 
lancer Tinfluence de celle-ci et d'être toujours en 
^tat de les opposer les unes aux autres à un moment 
lionne... Toutes les fois que vous aurez à créer des 
institutions appelées à gérer des intérêts qui seront 
•communs aux colons et aux indigènes, vous vous 
préoccuperez d'y assurer une représentation à cha- 
<5une des races, de manière que l'une ne puisse pas 
être opprimée par l'autre... Vous exercerez l'action 
-de la France surtout par voie d'avis et de contrôle ; 
vous ne commanderez que quand vos conseils se- 
ront méconnus... Afin de marquer sa situation vis- 
à-vis du gouvernement français, vous inviterez la 
reine à se servir, à l'avenir, de la formule de pro- 
mulgation suivante : « Moi,Ranavalo, par la grâce 
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a de Dieu et la volonté de la République française, 
« reine de Madagascar... » Vous maintiendrez » 
l'administration indigène le droit de régir son- 
gré les associations et les réunions. Afin d'être- 
armé contre la propagande étrangère, vous sou- 
mettrez la presse à l'obligation de l'autorisation 
préalable pouvant toujours être retirée... » 

A les bien prendre, il y avait dans ces recom- 
mandations quelques arrière-pensées et certaines 
contradictions : le souci, très légitime d'ailleurs, 
de se réserver la possibilité d'opposer quelque jour 
les unes aux autres les diverses races autoclitones, 
ne témoigne pas d'une confiance aveugle dans le 
zèle des Hovas pour notre cause ; le soin avec lequel" 
ou marquait que « la grâce de Dieu » n'avait pa:^ 
suffi à maintenir la reine sur son trône, mais qu'iî 
y avait fallu aussi « la volonté », plus précaire sans 
doute, de la République, affirme notre prépondé- 
rance. Quoi qu'il en soit de ces nuances, la pensée 
dominante est claire : c'est, pour les usages inté- 
rieurs de l'ile, le protectorat, le gouvernement indi- 
rect par l'entremise de la reine Ranavalo, sans fai- 

• 

blesse assurément, mais surtout sans violences (1). 



(1) L'on trouve cependant, dès cette époque, des traces des 
embarras de diverse nature que pouvait entraîner l'application» 
stricto de la formule du protectorat. A propos du personnel : 
« Réservez à nos nationaux accès fonctions publiques (télégraumie- 
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Or, dans le temps même oii M. Bourde naviguait 
vers Madagascar, des nouvelles parvenaient à Paris 
qui contrastaient singulièrement avec l'optimisme 
des premiers rapports. Le 22 novembre, en effet, 
dans une localité située à 40 kilomètres à Touest 
de Tananarive, une bande de « brigands » — ainsi 
les qualiGait la dépèche officielle — avait détruit 
les édifices religieux des protestants ainsi que ceux 
des catholiquesetassassiné le missionnaire anglais, 
M. Johnson, avec sa femme et son enfant. Que 
ridée du vol eût présidé à cette opération, cela ne 
semblait pas douteux. Mais, une fois l'entreprise 
engagée, des habitants de la région s'étaient joints 
aux a brigands », et, en relatant ces faits, le repré- 
sentant du ministère des affaires étrangères à Tana- 
rarive ne dissimulait pas (1) que « les excitations 

du 25 décembre)... Vous prie suspendre toute noinioation per- 
sonnelle jusqu'à ce que conditions accessoires fonctions aient été 
concertées avec département (télégramme du 7 janvier). » Pour 
le commerce : « Gouvernement a décidé qu'en principe les pro- 
duits français seront exempts des droits de douane à l'entrée de 
Madagascar; ils ne pourront être assujettis qu'à un l'aible droit 
de statistique. Toutefois, cette décision ne pourra recevoir exé- 
cution qu'après conversion, emprunt malgache étant actuelle- 
ment garanti par droits douane sur ensemble marchandises im- 
portées. Cette conversion sera très prochainement eftectuéo 
(télégramme du 5 janvier). » En réalité, il y avait, comme on le 
verra, d'autres motifs plus sérieux pour ajourner la mesure. 
Mais l'on peut constater à cette date qu'il n'avait pas sulTi d'une 
formule, si ingénieuse fùt-elle, pour déblayer la route. 

(1) Rapport du 30 novembre, transmis aux Colonies le 2S jan- 
vier. 
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dirigées contre nous durant la guerre par la presse 
anglo-malgache paraissaient avoir eu pour résultat 
de faire attribuer par la population à tous les étran- 
gers indistinctement les noirs desseins qu'on nous 
prêtait ». 

Des informations de police avaient fait connaître 
à l'avance que quelque chose d'insolite se pré- 
parait. Le premier ministre hova avait envoyé des 
délégués chargés de rétablir Tordre, de se livrer à 
des enquêtes et de faire arrêter les individus com- 
promis, « celte façon de procéder, qui laissait aux 
autorités locales le soin d'assurer la police du pays, 
correspondant au régime du protectorat. » Mais les 
délégués avaient trouvé les autorités locales sans 
moyens pour disperser les bandes en formation, 
puisque aussi bien la plupart de leurs armes leur 
avaient été retirées par mesure de précaution. Un 
détachement indigène, formé tout exprès pour la 
circonstance, fut surpris et mis en pièces par les 
« brigands » . Ceux-ci disaient ouvertement « que, 
le gouvernement (hova) et la reine étant aux mains 
d'étrangers qui ne poursuivaient d'autre but que 
l'asservissement de la population, il fallait, à tout 
prix, empêcher une pareille situation de s'établir 
et pour cela massacrer tous les étrangers ». Le 24, 
une colonne, envoyée par le général en chef, se 
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heurta à trois mille « rebelles ». leur tua pas mal 
(le monde, mais fut étonnée de leur « audace in- 
croyable ». Le 26, la colonne revint sur ses pas, 
après avoir brûlé quelques villages « dont les habi- 
tants avaient fait cause commune avec les révoltés » . 
« La rapidité et la vigueur de la répression, disait 
M. Ranchot, semblent avoir eu pour effet de décou- 
rager le zèle des rebelles. » Quant aux causes 
profondes de ce mouvement inopiné, on restait 
dans le doute : « Certains l'attribuent à l'hostilité 
du gouvernement, qui serait complice des révoltés. 
Je ne puis partager cette opinion, qu'aucun fait 
précis ne vient appuyer. . . Avec plus d'apparence de 
raison, on pourrait supposer que la rébellion est 
due aux agissements de la famille de l'ex-premier 
ministre... » Mais M. Ranchot vovait surtout Tori- , 
gine de ces faits dans les excitations de la presse 
anglo-malgache qui avaient représenté les troupes 
françaises comme venues pour le pillage, le viol, 
rétablissement du service militaire, l'aggravation 
de la corvée et des impôts, etc. « En quelques mois, 
ajoutait-il en terminant, une région qui a été évan- 
gélisée d'une façon ininterrompue depuis trente- 
cinq ans, et qui était couverte de temples, d'églises 
et d'écoles, est revenue au culte des idoles. A la 
première occasion favorable, les excès que nous 
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avons à regretter se sont produits. Et, dans ces 
circonstances, les premières victimes ont été ces 
mêmes Anglais qui ont propagé ou laissé propager 
les excitations dirigées spécialement contre nous. » 
Il n^était pas inutile de relater en détail ce pre- 
mier accident de la pacification : dans tous ceux de 
même genre qui se reproduisirent durant les mois 
suivants, se retrouvèrent les mêmes symptômes, 
la même impuissance dans les moyens de répres- 
sion employés, et aussi les mêmes mobiles. Néan- 
moins, comme la répétition tarda à venir, on n'y 
attacha que très peu d'importance tant à Tanana- 
rive qu'à Paris. Le général Duchesne n'en quitta 
pas moins Madagascar à Theure dite, laissant au 
général de brigade Voyron le commandement du 
reliquat de l'ancien corps d'expédition. A Paris, 
non seulement on ne modifia rien ni à l'organisation 
créée, ni aux instructions données, mais, comme 
si l'on craignait que la résidence générale se laissât 
trop impressionner par le contact immédiat des 
événements, on lui recommanda surtout, le 3 mars, 
d' « éviter les exécutions trop nombreuses ». 
M. Laroche n'avait d'ailleurs aucune tendance à se 
laisser aller à de pareils méfaits : outre que tout 
d'abord il n'attribua aucun « caractère politique » 
aux actes de « brigandage » qui lui étaient signalés, 

9 



130 LA POLITIQUE DE LA FRANCE 

et qu'il proclamait volontiers que « Tautorité fran- 
çaise était entourée de prestige et respectée par- 
tout » (1), il était plutôt enclin à juger que tel offl- 
cier,le capitaine F..., déployait une cruauté inutile 
à faire mettre à mort, après capitulation, des prison- 
niers sans défense, tandis que tel autre, le comman- 
dant G..., usait de procédés peu recommandables 
pour « inspirer la terreur de nos armes d (2). 

Ainsi se révélait dès le début, par des dénoncia- 
tions mutuelles qui n'en étaient malheureusement 
qu'à leur début, la divergence de vues dont la divi- 
sion des pouvoirs civil et militaire était la cause 
première, et que le caractère respectif des divers 
agents qui représentaient la France à Madagascar 
ne fît qu'aggraver parla suite. « Fausse conception 
des moyens convenant à la répression, » disaient 
les civils en parlant des militaires. « Coupable tolé- 
rance à l'égard des intrigues du palais, » ripostaient 
ceux-ci en visant les premiers. Et la polémique 
continua, dans la presse tout autant que dans les 
rapports officiels, jusqu'au moment où elle se com- 
pliqua de dissensions survenues entre civils d'une 
part, entre militaires de l'autre. 

Dans rintervalle, cependant, les faits de rébellion 

(1) !«' et 16 mars 1896. 

(2) 2 février 1896. 
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se multipliaient. Le 2 février, la résidence générale 
rapporte que Test commence à se remuer dans la 
région côtière, mais que le mouvement paraît di- 
rigé contre les Hovas et respecte les blancs. Le 11, 
il y a des menées factieuses au nord de TÉm yrne et à 
l'ouest, à 60 kilomètres de la capitale. Le 12 mars, 
le brigandage s'étend au nord, et surtout aux en- 
virons d'Ambatondrazaka. Le 22, l'insurrection 
éclate à Ambatomamby, assez près de la capitale, 
sous la direction de gouverneurs hovas. Le 25, 
celle du nord prend un caractère nettement anti- 
européen et antichrétien. Le 30, trois Français sont 
assassinés dans la direction sud-est de Tananarive, 
h Manarintsoa. Le 13 avril, le « fahavalisme » — 
toujours le brigandage — existe à peu près partout 
dans l'Émyrne, à l'état sporadique tout au moins, 
et l'approche de la saison sèche, époque normale 
des déprédations commises par les voleurs de bes- 
tiaux et de récoltes, fait croire qu'il va s'étendre. 
Contre les progrès de cette envahissante gan- 
grène, que fait l'autorité militaire? Préoccupée 
par-dessus tout de ne pas éparpiller les maigres 
effectifs dont elle dispose, elle organise des 
« colonnes » , elle expédie successivement des déta- 
chements importants à l'est, au nord, au sud; ces 
détachements répriment aisément les délits com- 
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mis, mais ne réussissent pas à en prévenir le retour : 
après avoir rasé quelques centres d'habitation, 
fusillé quelques coupables, ils rentrent à Tananarive 
sans seulement avoir pu rejoindre les bandes hos- 
tiles. L'autorité civile a une vision plus juste des 
nécessités de la situation : elle croit qu'avec un 
réseau serré de petits postes, où seraient placés des 
miliciens indigènes avec des cadres français, on par- 
viendrait à prévenir, on n'aurait plus à réprimer, 
parce qu'on empêcherait ainsi la formation des 
bandes, ou qu'en faisant le vide autour d'elles on les 
affamerait. Mais, pour constituer solidement de 
pareilles milices, il faut des sous-officiers; l'armée 
ne peut en prêter qu'un nombre dérisoire, une 
quinzaine, sous peine d'affaiblir outre mesure les 
troupes régulières ; on devra donc atteadre — et 
l'on attendit, en effet, plusieurs semaines — qu'on 
en envoie de France, avec l'autorisation de disposer 
d'armes inutilisées par les corps réguliers, et qui 
sont emmagasinées à Tananarive et à Majunga. 

On était donc loin, au printemps de 1896, des 
espérances conçues à l'automne de Tannée précé- 
dente. Certes, rien d'irrémédiable n'était accompli, 
et l'expérience a prouvé que le remède était relati- 
vement aisé à découvrir et à appliquer. Mais enfin, 
après sept mois écoulés depuis l'entrée des troupes. 
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françaises à Tananarive, l'œuvre primordiale de la 
pacification paraissait compromise. Au point de 
vue international, l'on était tout aussi peu avancé : 
la formule de la « prise de possession » n'avait pas 
mis fin aux difficultés diplomatiques; celle qui fon- 
dait le gouvernement de la reine « sur la volonté 
de la République » n'avait ni empêché ni arrêté le 
développement de la rébellion. Pour terminer, au 
regard des tiers, la question toujours pendante des 
juridictions consulaires et du régime douanier, il 
convenait de prendre une position à la fois plus 
connue et plus définie. Pour vaincre l'insurrection, 
il fallait trouver une méthode et un homme. C'est 
à quoi s'appliqua le cabinet Méline dès sa consti- 
tution (29 avril 1896). 



III 



LA LOI d'annexion 



« En vue de lever certaines difficultés diploma- 
tiques, le gouvernement juge nécessaire de propo- 
ser au Parlement de déclarer Madagascar colonie 
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française. Cette décision ne modifie pas le statut 
personnel des indigènes et ne change pas l'organi- 
sation intérieure de Tîle. La reine est maintenue 
dans ses honneurs et avantages. La méthode admi- 
nistrative reste la même. Seulement, nous restons 
les seuls juges de toutes les mesures à prendre 
à l'avenir, dans la plénitude de nos droits. » 

Ainsi s'exprimait, à la fin de mai, le nouveau 
ministre des colonies dans un télégramme au rési- 
dent général. Les difficultés d'ordre diplomatique 
auxquelles il faisait allusion étaient grandes. Deux 
puissances, l'Angleterre et les États-Unis, avaient, 
avant l'expédition de 1893, des traités réguliers 
avec Madagascar, l'Allemagne et l'Italie ne possé- 
dant que le régime de la nation la plus favorisée. 
Or, en accusant réception de l'acte qui lui faisait 
connaître la « prise de possession » de Madagascar 
par la France, et en répondant à des notes plus 
explicites où le cabinet de Paris avait signifié qu'il 
entendait notamment réserver un traitement de 
faveur aux produits français à leur entrée dans 
l'île, le Foreign Office avait riposté qu'il ne con- 
naissait pas le sens de la « prise de possession » : 
à ses yeux, l'annexion n'ayant pas été prononcée, 
les efl*ets de son traité avec le gouvernement mal- 
gache subsistaient tout entiers. De son côté, dans 
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une dépêche très nette, le cabinet de Washington 
avait réclamé des déclarations catégoriques de la 
part de la France. 

De là des embarras extrêmes pour l'action fran- 
çaise à Madagascar. En avril, M. Guieysse avait 
dû rappeler à Tordre un résident trop zélé qui, de 
son initiative privée, avait avisé les sujets étran- 
gers, comme une conséquence évidente du nouveau 
régime, qu'ils étaient désormais justiciables de nos 
tribunaux; le ministre avait recommandé alors à 
M. Laroche de n'engager « aucune opération pou- 
vant susciter les réclamations des autorités an- 
glaises, avant d'en avoir référé à Paris » ; en même 
temps, il avait invité son agent à faire de son mieux 
pour que le consul américain à Tamatave envoyât 
à ses chefs un rapport convenable , tant sur la ques- 
tion des juridictions que sur celle du futur régime 
douanier. En mai encore, faute de solution satis- 
faisante des négociations en cours, le pavillon de 
Flore était obligé d'empêcher le procureur général 
de Madagascar de poursuivre aucun Anglais devant 
les tribunaux correctionnels. 

Les conversations de chancellerie n'aboutissant 
pas, force était de sortir de peine par un coup d'au- 
torité. Le 30 mai, le cabinet Méline déposa à la 
Chambre un projet de loi déclarant colonie fran- 
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çaise o Madagascar avec les îles qui en dépendent », 
dans le dessein, très nettement indiqué par l'exposé 
des motifs, d'affranchir la diplomatie française de 
toutes les arguties que lui imposaient ses rivales et 
« d'assurer à nos nationaux et à nos produits une 
situation privilégiée dans la grande île » . 

Les doctrinaires du protectorat, oubliant volon- 
tiers les dépenses militaires ou judiciaires que la 
France fait en Tunisie pour ne se souvenir que des 
beaux côtés du système d'administration inauguré 
par elle dans la régence, firent un assez médiocre 
accueil au projet concernant Madagascar. Assuré- 
ment, ils ne contestaient point sa portée diploma- 
tique ; mais ils gémissaient plus que de raison sur 
les conséquences administratives qui leur sem- 
Waient en découler. Parmi les régimes très variés 
que la France applique à ses diverses colonies, ils 
ne savaient rien ou ne voulaient rien savoir du 
mode très simple, très économique et très « indi- 
rect » qui est usité nota"himent dans nos récents 
établissements delà côte occidentale d'Afrique; ils 
ne voyaient ou ne voulaient voir que l'appareil 
compliqué et coûteux des Antilles et de la Réunion ; 
ils affectaient de prophétiser déjà pour Madagascar 
les misères et les dépenses qui résulteraient pour 
la grande île africaine de l'institution d'organes 



EN AFRIQUE DE 1896 A 1898 137 

administratifs du type français, avec tout le cortège 
de complications qu'entraînent la séparation des 
pouvoirs, la pluralité des juges, les conseils élus, 
la représentation parlementaire et le suffrage uni- 
versel. 

Les déclarations du ministre des colonies devant 
la commission de la Chambre et le rapport fait au 
nom de cette commission par M. Le Myre de Vilers 
firent justice de ces objections tendancieuses. 

« Le projet de loi présenté par le gouverne- 
ment, avait dit le ministre, n'implique aucune con- 
séquence nécessaire qui puisse entraîner des modi- 
fications dans l'administration du pays et obliger 
à l'application immédiate de notre législation, dans 
son ensemble, aux diverses tribus qui se partagent 
les vastes territoires de l'île. En d'autres termes, 
la formule de « colonie française » appliquée à 
Madagascar n'entraîne pas la création d'une admi- 
nistration compliquée, parce qu'il est possible de 
la mettre en j^ratique et d'organiser notre nouvelle 
colonie en utilisant le concours des autorités et des 
institutions locales; des instructions ont d'ailleurs 
été données déjà au résident général en ce sens. 
En outre, cette mesure n'est pas de nature à subs- 
tituer, ipso facto, les institutions de la métropole à 
celles du pays, parce que les intentions bien défi- 
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nies du gouvernement ne tendent qu'à une amélio- 
ration progressive de la législation des autochtones, 
en empruntant à la nôtre, au fur et à mesure des 
besoins et suivant les circonstances, ce qu'elle peut 
avoir d'applicable à des populations de races diffé- 
rentes, pour la plupart fort éloignées encore de 
nos idées de civilisation. 

« La loi en projet, au point de vue international, 
annule la personnalité de l'État malgache, qui 
disparaîtra comme entité juridique en devenant 
dépendance de la souveraineté française^ mais elle ne 
peut avoir pour effet d'anéantir, par la vertu d'un 
vote des Chambres, le statut personnel des indi- 
gènes^ lesquels ne peuvent être soumis raisonna- 
blement, sans transition, aux exigences de notre 
« vie civile », ni d'abroger les lois ou usages 
locaux. » 

« C'est à tort — ajoutait le rapporteur — que 
l'on confondrait l'annexion et l'assimilation. L'an- 
nexion est le fait d'incorporer, soit par cession, 
soit par conquête, soil par achat, un nouveau terri- 
toire dans le domaine national, en lui donnant ou 
en lui laissant le gouvernement qui convient le 
mieux à ses besoins; l'assimilation constitue un 
mode d'administration en tout conforme à celui de 
la métropole. Cette méthode, applicable seulement 
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lorsqu'il s'agit de populations de même origine, 
arrivées au même degré de civilisation, ne saurait 
convenir à des natifs ayant des mœurs diffé- 
rentes. 

«... Dans nos colonies de nouvelle formation, 
remontant au plus à trente-cinq ans, nous nous 
sommes toujours inspirés de ces principes. En 
Indo-Chine seulement, nous pratiquons six régi- 
mes différents : au Tonkin, le protectorat le plus 
serré; en Cochinchine, la domination directe avec 
des conseils électifs dont font partie les indigènes; 
au Cambodge, le protectorat sous sa forme la moins 
étendue; en Annam, un gouvernement oligar- 
chique, placé sous la surveillance d'un résident; 
au Laos, un système mixte qui participe à la fois 
du protectorat et de la domination ; dans les terri- 
toires militaires, le commandement. La même di- 
versité se rencontre à la côte occidentale d'Afrique, 
où la Guinée, la Côte d'Ivoire et le Dahomey ont 
des institutions appropriées aux besoins des popu- 
lations et aux intérêts de nos colons. 

(c Nous avons pu ainsi réduire les charges de la 
métropole à leur dernière limite. La Cochinchine 
paye l'intégralité de ses dépenses civiles et mili- 
taires, plus un tribut de vassalité qui, en 1888 et 
1889, dépassa 8 millions. Le Cambodge, le Laos, 
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la Guinée, la Côte d'Ivoire, le Dahomey, ne figurent 
pas au budget. Malgré le voisinage de la Chine, 
qui a rendu la pacification laborieuse, TAnnam- 
Tonkin ne coûte à la France que l'entretien des 
troupes : 25 millions pour une population de 
15 millions d'âmes, 1 fr. 70 par habitant. Ces pos- 
sessions, presque toutes prospères et soumises au 
tarif général des douanes, ont créé un marché 
important pour la métropole, avec laquelle elles 
font 60 millions d'affaires, qui constituent aujour- 
d'hui le principal aliment de notre marine mar- 
chande au long cours, sans compter les remises de 
fonds, provenant de bénéfices ou d'économies réa- 
lisées, qui atteignent une cinquantaine de millions, 
et viennent grossir chaque année l'épargne natio- 
nale. 

« De pareils résultats font le plus grand honneur 
à notre administration coloniale. Pourquoi n'ob- 
tiendrait-elle pas les mêmes à Madagascar? Ce 
sera facile, si le Parlement et le gouvernement 
décident en principe que les possessions d'outre- 
mer doivent payer sur le budget local, au début, 
leurs frais de souveraineté civile, et ultérieure- 
ment, les frais de souveraineté militaire, quand 
la sécurité sera définitivement assurée et l'outillage 
économique constitué. Nous ne craignons pas 
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d'affirmer qu'en dehors des points de ravitaille- 
ment des flottes ou de pénétration d'influence, un 
établissement qui ne peut payer son administration 
civile et ses dépenses militaires est ou mal admi- 
nistré ou doté d'institutions au-dessus de ses res- 
sources et de ses besoins. » 

Ces fortes et judicieuses considérations, secon- 
dées par l'évidente nécessité de prendre une posi- 
tion nette vis-à-vis des puissances, triomphèrent 
de l'opposition, d'ailleurs assez molle, faite sur ce 
point au gouvernement. Le projet fut voté sans trop 
d'encombre dans les deux Cliambres (1). Il devint, 
après deux mois de procédure, la loi du 6 août 1896. 

L'horizon diplomatique s'éclaircit aussitôt. Les 
notifications d'usage ayant été faites à Washington 
et à Londres, le gouvernement put aviser le rési- 
dent général, dès la fin d'août, que les produits 
français munis des certificats d'origine nécessaires 
seraient désormais afl'ranchis du droit de 10 pour lOQ 
ad valorem à leur entrée dans l'île, et, ce qui était 
plus urgent au point de vue politique, il l'invita à 
donner des ordres aux « autorités judiciaires fran- 
çaises pour qu'en toute matière elles exerçassent, 
sans distinction de nationalité, les pouvoirs qui 

(1) Nous parlerons plus loin de l'incident relatif à l'esclivago 
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leur étsdcnt impartis, » sous la seule réserve que 
les juridictions consulaires pourraient liquider les 
affaires déjà inscrites à leur rôle. 

L'exécution de ces mesures n'alla point toute- 
fois sans susciter quelques protestations : certains 
des consuls visés par les instructions relatives aux 
attributions juridictionnelles jugèrent ces instruc- 
tions excessives ; en revanche, nombre d'industriels 
français proclamèrent insuffisant le droit de 10 
pour 100 qui les protégeait maintenant contre la 
concurrence étrangère. 

Des premiers, il n'y a pas grand'chose à dire : 
deux d'entre eux, qui représentaient l'Angleterre 
à Tananarive et à Tamatave, étaient, non pas des 
consuls de carrière, mais de simples commerçants, 
investis des fonctions consulaires, et qui trouvaient 
fort déplaisant de se voir subitement dépouillés du 
prestige et des émoluments qu'ils retiraient de 
l'exercice de la juridiction civile, commerciale ou 
criminelle sur les sujets de Sa Majesté Britannique. 
Durant quelques mois encore, ils assaillirent les 
autorités françaises de réclamations, chaque fois 
que leurs nationaux étaient impliqués dans un 
procès devant quelqu'un de nos tribunaux. Cela 
n'empêcha plus un instant la justice régulière de 
suivre son cours, mais, comme le bruit que fai- 
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salent ces personnages devenait à la longue diffi- 
cilement tolérable, on les menaça expressément de 
rupture des relations officielles, officieusement 
d'expulsion (1). Ils se résignèrent et se turent. 

Infiniment plus compliqué était le règlement de 
la situation douanière. Avant même que la loi du 
6 août eût été promulguée, les industriels français 
avaient revendiqué la protection du tarif général 
de 1892 pour leurs importations à Madagascar; 
ce fut bien pis après que l'île eut été proclamée 
colonie française. Mais les obstacles étaient nom- 
breux et sérieux, qui s'opposaient momentanément 
à la réalisation de ce vœu. 

Et tout d'abord, le revenu des douanes formait 
la partie la plus claire des recettes, pour ne pas 
dire l'unique recette, du budget local de Mada- 
gascar, dans une période de troubles intenses 
comme ceux que l'on traversait alors. Comment 
équilibrer le budget, soit en 1896, soit même en 
1897, si l'on commençait par affranchir de tous 
droits d'entrée les produits français et par fermer 
la porte aux produits étrangers ? Il était de toute 
nécessité que la pacification précédât l'application 
du tarif, de manière à permettre la création préa- 

(1) Février 1897. 
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lable ou simultanée de taxes indigènes, de droits 
de consommation, etc., qui viendraient combler le 
déficit probable et pourvoir aux dépenses civiles 
de l'île, sans contraindre la métropole à augmenter 
ses sacrifices pécuniaires. 

Puis, que signifierait rétablissement de droits 
protecteurs considérables dans un pays pourvu 
d'une immense étendue de côtes, si l'on n'avait 
auparavant organisé d'une manière efficace le 
service douanier sur toute la périphérie de l'île? 
L'augmentation des tarifs douaniers n'est pas 
autre chose qu'une prime donnée à la contrebande, 
prime d'autant plus forte que l'élévation est plus 
grande, lorsqu'elle n'est point accompagnée par 
une surveillance étroite de la frontière. Sans doute, 
on pouvait simplifier la question en n'ouvrant qu'un 
petit nombre de ports au commerce extérieur, 
et en obligeant les navires qui voudraient charger 
ou débarquer sur d'autres points de la côte à se 
faire suivre, à leurs frais, par des agents du ser- 
vice des douanes. Assurément encore, sans cons- 
tituer du premier coup un personnel spécialement 
affecté à la perception des droits d'entrée et de 
sortie, on pouvait investir de ces attributions 
d'autres agents, comme des commis de résidence, 
voire des sous-officiers, qui se feraient eux-mêmes 
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assister d'indigènes. Mais, même avec ces simpli- 
fications (1), on avait besoin d'hommes, d'argent 
de bateaux, pour croiser devant le littoral et répri- 
mer la fraude, et l'on ne pouvait songer à installer 
des postes de douanes, fût-ce en nombre restreint, 
dans les régions qui n'étaient point encore sou- 
mises, ni seulement occupées par nos troupes. 
Avant d'atteindre, dans cette direction, un résultat 
utile, il fallait du temps, beaucoup de temps. 

Il y a mieux : quel bienfait immédiat pouvait-on 
attendre d'une brusque surélévation des droits 
d'importation? Aucun pour l'industrie métropoli- 
taine. Par contre, une sérieuse aggravation de 
charges devait en résulter pour la population indi- 
gène, qui, déjà peu fortunée en temps normal, se 
trouvait encore appauvrie par la guerre, l'insurrec- 
tion et le chômage qui en était la suite. C'était le 
régime des cotonnades qui préoccupait surtout nos 
industriels de l'est et de l'ouest. Or ces articles, 
qui sont de grande consommation à Madagascar, 
et qui, pour la plupart, étaient de provenance 
américaine ou anglaise, revenaient à Tamatave à 
8 fr. 40 la pièce de 40 yards (36",40); l'application 
qui leur serait faite des droits français devait aug- 

{\) Elles firent Tobjet d'instructions spéciales le 28 mai 1896. 

10 
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menter le prix de revient de la même pièce d'étoffe, 
suivant qu'il s'agirait du tarif général ou du mini- 
mum, de 2 fr. 95 ou de 2 fr. 30, du tiers par consé- 
quent, sans que — les intéressés le reconnaissaient 
eux-mêmes — l'industrie française pût en retirer 
le moindre produit actuel, parce qu'elle ne fabriquait 
pas encore les marchandises usitées par les Malgaches, 
Par bonheur, la loi douanière métropolitaine de 
1892 laissait au ministre un délai d'un an pour 
rendre le tarif applicable aux colonies, en y intro- 
duisant, pour chacune d'elles, les modifications 
essentielles commandées par les circonstances 
locales. Il utilisa le délai, d'une part à organiser le 
service douanier dans Tîle, au fur et à mesure des 
progrès de la paciQcation; de l'autre, à s'entendre 
avec les industriels français, et sur le changement 
d'orientation à introduire dans leur fabrication, et 
sur les modifications à apporter aux tarifs. Les 
tissages de coton traversaient à cette époque une 
crise sérieuse : il y avait un assez grand nombre 
de métiers inoccupés. Aussi obtint-on sans trop 
de peine des fabricants qu'ils voulussent bien four- 
nir désormais aux Malgaches, sinon au même prix, 
du moins dans des conditions identiques, voire 
supérieures, de qualité et de dimensions, les 
articles auxquels les indigènes étaient accoutumés. 



EN AFRIQUE DE 1896 A 1898 147 

Quant aux modifications du tarif, ce furent presque 
exclusivement des simplifications : au lieu de main- 
tenir les innombrables catégories de tissus prévues 
par la loi métropolitaine, et qui exigent de la part 
du service douanier un examen très long et très 
minutieux des produits importés, on fit pour Mada- 
gascar ce qu'on avait fait antérieurement pour 
rindo-Chine : on ramena toutes les catégories à 
sept types principaux, facilement reconnaissables, 
chacun d'entre eux étant frappé du droit moyen 
des diverses classes d'étoffes qu'il englobait. 

Ce fut l'objet de la loi du 16 avril 1897 et du 
décret réglementaire du 28 juillet suivant, qui, 
sauf une erreur de calcul au détriment de l'une 
des classes de tissus, erreur qui fut rectifiée en 
mai 1898, subsistent à la satisfaction générale, et 
qui ont facilité la substitution des produits français 
aux importations étrangères sans que la consom- 
mation locale en ait souffert. Il n'avait pas fallu 
moins de onze mois d'études, de correspondances, 
de conférences et de négociations pour en arriver 
là (1). 

(1) A la faveur de ce régime, l'importation des tissus français, 
qui, par rapport à l'importation totale, était de moins du quart 
en 1896, a dépassé les trois quarts en 1898, en montant de 
1,800,000 francs à 6,250,000 francs. Celle des vins et alcools a 
presque triplé. Voici, au surplus, quelle a été la progression du 
commerce général de l'Ile dans ces dernières années : 1890, 9 mil- 
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IV 



l'extension de l'insurrection 



Lorsqu'une question est réglée et que la solution 
intervenue a donné satisfaction aux intérêts, aux 
idées et aux sentiments qui étaient en conflit, on 
est fort tenté, en général, de croire que les promo- 
teurs de cette solution n'ont éprouvé aucune diffi- 
culté à la concevoir ni rencontré aucun obstacle à 
la faire prévaloir. De fait, vus dans la perspective 
toujours un peu brumeuse du passé, la plupart des 
événements apparaissent comme logiquement en- 
chaînés à ceux qui les ont précédés, et conduisant 
fatalement à ceux qui les ont suivis. Il n'en va pas 
précisément ainsi dans la réalité : quiconque a 

lions; 1893, 12 millions; 1896,16 millions; 1897, 23 millions; 
1898,27 millions; 1899, 36 millions. Dans ce dernier total, les 
importations sont de 28 millions, les exportations do 8 millions. 
Pour les injportalions, la part do la France est d'environ 90 pour 
100 ; le chiffre d'affaires de TAnglcterro et des États-Unis a baissé 
des cinq sixièmes. On peut dire qu'en fait le marché malgache 
est désormais réservé aux produits français. De même pour la 
navigation : le mouvement commercial s'accomplit pour plus de 
85 pour 100 sous pavillon français. 
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jamais été mêlé à l'action publique et a ressenti 
ses responsabilités et ses angoisses sait qu'il y a 
des heures oîi l'on a l'impression aiguë que, selon 
que l'on infléchira dans un sens ou dans l'autre, 
une série de conséquences visibles, et d'autres 
imprévues, se produiront; où, dans la contrariété 
des témoignages, il est fort malaisé de discerner 
sa voie ; où enfin, une fois un plan tracé, il est dif- 
ficile de rencontrer l'artisan ou les artisans de son 
exécution. Si l'on ajoute à celal'éloignement où le 
ministre des colonies se trouve placé, par la force 
des choses, des éléments qu'il doit manier; l'im- 
possibilité où il est d'entrer en contact direct avec 
les hommes et les événements, l'obligation pour 
lui de ne juger les uns et les autres qu'au travers 
de rapports écrits qui doivent être interprétés en 
tenant compte du caractère plus ou moins exalté 
de leurs auteurs, lalenteur des communications (1), 
l'impuissance d'être rapidement renseigné et obéi, 
on sera mieux à même d'apprécier le milieu tout 
spécial où se meut ici la direction gouvernementale . 
Les informations parvenues de Madagascar au 
pavillon de Flore de mai à juillet 1896 ne faisaient 

(i) Les télégrammes de ou pour Tananarive devaient encore à 
cette époque être remis & Tamatave, qu'aucun câble ne reliait ni 
& Majunga ni & Port-Louis de Maurice, lï fallait souvent deux 
ou trois semaines pour qu'ils parvinssent à destination. 
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que confirmer, si même elles ne les accentuaient, 
les conclusions que Ton devait tirer des rapports 
des mois précédents. L'insurrection ne cessait pas 
de gagner du terrain. Le 7 mai, elle enveloppait 
Tananarive dans un rayon de 16 kilomètres. Les 
rebelles étaient incapables de résister à toute 
attaque des troupes régulières, mais fort agiles pour 
défier leur poursuite. Sept officiers royaux, qui 
avaient voulu se mêler d'arrêter un prêtre idolâtre, 
avaient été brûlés vifs. Les voyageurs isolés ne 
pouvaient pas, sans péril pour leur vie, se hasarder 
sur la piste muletière que le génie militaire était 
en train d'achever pour relier la capitale à Tama- 
tave. Le 12, les incendies de villages parles rebelles 
continuaient, et l'on jugeait utile de faire intervenir 
la reine Ranavalo pour décréter que les « peines 
les plus graves » seraient prononcées contre les 
insurgés qui ne feraient pas leur soumission avant 
le IS. A la fin du mois, la mission norvégienne 
d'Antsirabé dut soutenir un siège de trois jours 
contre une bande de 1 ,500 hommes, dont les assauts 
répétés ne furent finalement repoussés que par le 
retour inopiné du résident français, M. Alby, avec 
une poignée de soldats. Le IS juin, nouveaux 
assassinats d'Européens, àAmboimanga, à Amba- 
tomainty et sur la route de Majunga. Le 20, la 
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province de Vonizongo était considérée comme 
perdue. 

Ces accidents répétés ne semblaient point trou- 
bler la sérénité de M. Laroche. « L'expérience est 
faite maintenant, disait-il (1), et permet de conclure 
avec certitude qu'il ne faut pas augmenter l'effectif 
des troupes; ce serait une grosse dépense tout à 
fait inutile; les troupes sont trop lourdes pour un 
ennemi toujours en mouvement. Les milices, au 
contraire, ont une extrême mobilité... mais des 
caporaux français sont nécessaires pour les enca- 
drer... Si ma demande est satisfaite, je me charge 
d'en finir en deux mois avec l'insurrection. » Et 
encore (2) : « Une vive émotion règne parmi beau- 
coup d'Européens de Tananarive, trouble leur juge- 
ment et leur suggère des propositions folles. Notre 
situation, cependant, ne présente aucun danger, je 
vous en donne l'assurance formelle. Nous avons 
seulement besoin de caporaux pour la milice. » 

Telle n'était point l'opinion de tout le monde; 
on peut même dire que parmi les personnages con- 
naissant les affaires malgaches, et que l'on pouvait 
consulter utilement à Paris, un sentiment très dif- 
férent prédominait. On commençait à redouter que 

(1) 7 mai 1896. 
<2) 15 juin. 
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rinsurrection, en s'étendant, n'aboutît à un mas- 
sacre général des Européens qui résidaient dans 
l'île ; on réclamait l'envoi aussi prompt que possible 
de gros renforts militaires, trois mille hommes 
pour le moins, avec un nombre adéquat de géné- 
raux ; on dénonçait l'anarchie des pouvoirs lo- 
caux (1), on soupçonnait la sincérité de la cour 
hova à notre endroit, on demandait enfin plus de 
cohésion et plus d'autorité. 

Dès ses premières dépêches, datées des 23 et 
31 mai, le nouveau titulaire du portefeuille des 
Colonies essaya d'obtenir, avec les agents de la 
France déjà présents à Madagascar, une impulsion 
différente de celle qu'ils avaient jusque-là donnée 
aux affaires. Il rappela à M. Laroche que les ins- 
tructions originelles du département avaient prévu 
le cas où, si des troubles éclataient, des territoires 
militaires devraient être constitués avec réunion de 
la totalité des pouvoirs entre les mêmes mains, ajou- 
tant que le moment était assurément venu de recou- 



(1) Cette anarchie n'était que trop évidente : au conQit perma- 
nent entre civils et militaires, qui se traduisait par des dénoncia- 
tions presque publiques des clients indigènes des uns et des 
autres, était venue s'ajouter une incompatibilité d'humeur radi- 
cale entre le résident général et son principal collaborateur civil, 
laquelle obligea le ministre à les séparer dans le courant de juil- 
let. Peu après, M. Bourde dut rentrer en France pour raisons de 
santé. 
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rir à cette manière de procéder, tout au moins sur les 
frontières de TÉmyrne. Il mit le résident général 
en défiance contre la cour hova, dont la docilité 
excessive, pour ne pas dire la passivité, devant nos 
suggestions (1) « pouvait indiquer que les fonc- 
tionnaires indigènes voyaient sans déplaisir Tétat 
de trouble des diverses parties de Tîle, à supposer 
même qu'ils n'en fussent pas les complices ou les 
instigateurs ». Il le convia à rendre délibérément 
responsables les chefs de service indigènes et les 
chefs de villages des désordres qui pourraient sur- 
venir dans leur sphère d'action, comme à ne pas se 
faire le restaurateur aveugle des fonctionnaires 
hovas là où leur influence sur les tribus dissidentes 
était contestée et où leurs déprédations antérieures 
avaient laissé de fâcheux souvenirs. 

Malheureusement, étant donnés les décrets de 
décembre, le ministre ne pouvait que s'en rappor- 
ter à « l'autorité morale » du résident général pour 
amener le commandant des troupes à se prêter à 

(1) M. Laroche avait écrit le 13 avril : « La cour donne 
Texemple d'une soumission absolue à, nos volontés. Toute indica- 
tion de nous est obéie comme un ordre. Nous sommes même 
embarrassés parfois de cette excessive abnégation. Je voudrais 
plus de hardiesse, sinon à me tenir tête, du moins à discuter avec 
moi les inconvénients et les avantages des mesures auxquelles je 
songe et que peut éventuellement contre-indiquer telle ou telle 
considération impliquant une connaissance intime du pays, 
comme peuvent seuls l'avoir les ministres indigènes. » 
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l'exécution de ces premières mesures. Or, cette 
a autorité morale » était déjà fortement ébranlée 
par les dissidences locales et les polémiques de 
presse, le plus souvent injustes, qui s'étaient dé- 
roulées tant à Madagascar qu'en France même; 
puis, il ne suffisait plus d'une « autorité morale » 
quelconque, il fallait une autorité effective et con- 
centrée pour mettre fin au désarroi général. 

Quelle autorité unique convenait-il de consti- 
tuer? Quel homme en devait-on investir? A quel 
moment fallait-il opérer le changement? Autant de 
problèmes délicats et mêlés, quoi qu'on en puisse 
croire, de maintes considérations étrangères au 
sujet. Subordonner M. Laroche au général Voy- 
ron, on n'y pouvait pas songer : ce dernier ne 
semblait pas avoir un sentiment très exact des 
nécessités politiques spéciales à Madagascar et des 
moyens propres à réprimer l'insurrection ; de plus, 
il atteignait le 10 septembre le terme de sa « cor- 
vée » coloniale, et avait manifesté son désir d'être 
remplacé à l'échéance réglementaire. L'inverse non 
plus n'était point possible : trop de froissements, 
trop de querelles avaient marqué ses six premiers 
mois de règne pour que M. Laroche, s'il venait à 
rester seul maître du terrain, obtint des militaires, 
non pas seulement la subordination, mais le con- 
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cours actif et spontané qui était désirable. Le choix 
d'un homme nouveau s'imposait, particulièrement 
pour les régions troublées, et, précisément parce 
qu'elles étaient troublées, cet homme devait être 
un officier. Tout au plus, en conservant ses fonc- 
tions nominales, M. Laroche pouvait-il être utilisé 
à inspecter les provinces côtières, auxquelles les 
soucis absorbants de l'Émyrne ne lui avaient pas 
encore permis de prêter l'attention voulue. 

Mais quel officier? Il ne suffit pas d'être pourvu 
du même nombre de galons ou d'étoiles pour ap- 
porter une valeur égale dans l'accomplissement 
d'une tâche déterminée. Cette tâche, d'ailleurs, 
n'était pas exclusivement militaire. Commandant 
en chef pour toute l'île, mais seul chef, aussi bien 
civil que militaire, dans le plateau central, le suc- 
cesseur du général Voyron devait avoir une capa- 
cité administrative et politique supérieure à ses 
talents professionnels : sa mission ne pouvait se 
borner à faire le désert pour établir la paix; elle 
devait consister à se concilier les indigènes plutôt 
qu^à les terroriser, à les fléchir plutôt qu'à les cour- 
ber. Or^ le nombre n'est pas grand des hommes à 
intelligence assez vaste, à esprit assez souple, à 
vues assez lointaines pour conduire utilement une 
céuvre aussi complexe. Tel candidat, excellent sol- 
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dat du reste, no concevait pas qu'il y eût autre 
chose à faire à Tananarive que de baptiser la reine 
Ranavalo catholique; tel aulre préconisait exclusi- 
vement l'emploi de la force. L'officier qui fut. défi- 
nitivement choisi, — ce ne fut pas sans peine, car, 
paraît-il, son « tour d'embarquement » n'était pas 
arrivé, au gré des bureaux de la marine, — le colo- 
nel, bientôt général Gallieni, n'avait point d'idées 
préconçues et n'en voulait point avoir. Son passé, 
tant au Soudan qu'en Indo-Chine, montrait qu'il 
savait conquérir, plus encore que du territoire, de 
l'ascendant et des sympathies. Quand on lui offrit 
de prendre connaissance des dossiers officiels 
avant d'accepter une aussi lourde charge, il déclina 
cette offre, « craignant par-dessus tout, disait-il, de 
se former des opinions à Paris. » Quand on lui 
parla des renforts qu'il croirait nécessaires, il dé- 
clara tranquillement que les effectifs présents dans 
l'île, employés autrement qu'ils ne l'avaient été, 
lui semblaient suffisants, mais qu'à tout hasard il 
aimerait à emmener 600 hommes de la légion étran- 
gère, de manière à pouvoir, le cas échéant, « mou- 
rir convenablement. » 

Intelligence et courage, le général Gallieni en 
était largement doté. Sa santé, malheureusement, 
n'était pas alors en rapport avec sa volonté; il ren- 
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traita peine du Tonkin, atteint d'une maladie sé- 
rieuse qui n'était point encore guérie, et qui, ravi- 
vée par la saison des pluies de Madagascar, faillit 
l'emporter dès ses premiers mois de séjour (1). 
Quelques semaines de plein repos lui étaient indis- 
pensables pour qu'il pût s'embarquer sans péril. On 
décida qu'il partirait le 10 août, de manière à attein- 
dre Tamatave au début de septembre. Dans l'inter- 
valle, force était de laisser les choses en l'état dans 
la grande île : à quoi bon, en annonçant leur, pro- 
chain rappel, enlever à ceux qui s'y trouvaient le 
crédit dont ils disposaient encore, donner aux indi-- 
gènes le sentiment de notre instabilité de vues et 
de personnel, avant que les moyens d'inaugurer un 
nouveau système eussent été réunis sur place; dé- 
velopper enfin l'anarchie parmi nos agents, en leur 
laissant entrevoir la précarité de leurs chefs? C'eût 
été, à n'en pas douter, aggraver le mal, sans aucun 
profit pour la chose publique. Mieux valait même, 
pour donner aux Malgaches l'impression qu'ils 
ne se trouvaient pas en présence du caprice d'un 
homme, mais de la volonté réfléchie de la France, 
faire commencer par ceux-là, sauf à ce qu'elle 
fût achevée par d'autres, l'évolution nécessaire. 

(1) Peodant longtemps, et malgré uo labeur écrasant, il dut, à 
Tananarivc, se soumettre au régime lacté. 
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Tout fut donc disposé de manière qu'au moment 
opportun un simple télégramme pût changer les 
facteurs déterminants du problème. Un décret 
du 12 juillet, promulgué le 30 août seulement, ren- 
dit applicable à Madagascar les dispositions qui, 
en Indo-Chine, ont, dès 1886 et 1890, subordonné 
l'autorité militaire aux seules directions du minis- 
tère des colonies et de ses agents immédiats. Le 4 
du même mois, une direction autonome des finances 
et du contrôle, le 3 août un conseil d'adminis- 
tration, furent institués auprès de la résidence 
générale. Le cadre était tracé pour que d'autres 
mœurs, avec d'autres hommes, fussent introduites 
dans Tîle. Une dernière circonstance activa l'évo- 
lution commencée dès le mois de mai précédent : 
M. Laroche, dans l'isolement moral presque absolu 
où il se trouvait, avait fini par se décourager 
devant la persistance et l'acharnement des attaques 
dirigées contre lui; dans ses lettres personnelles, 
il parlait de la possibilité de son départ, voire de 
son désir d'obtenir un autre poste (1); il n^avait 
plus que Tambition de marquer son passage à 



(1) « La France, en faisant Texpédition de Madagascar, s'est 
mis sur les bras une bien grosse affaire. J*ai peur... qu'elle n'ait 
pas aperçu toutes les diUîcultés et les charges du lendepiain... Si 
vous jugez mon maintien ici un embarras pour le cabinet, rele- 
vez-moi, ce sera une délivrance!... » (Lettre du 13 juillet.) 



EN AFRIQUE DE 1896 A 1898 ^59 

Madagascar par quelque acte décisif, avant de 
remettre ses pouvoirs. Or, il était un de ces actes 
que le gouvernement, à la requête delà Chambre, 
était tenu d'accomplir à bref délai. M. Laroche 
reçut, le 14 septembre, l'ordre d'abolir l'esclavage, 
et, comme cette décision menaçait de provoquer 
de nouveaux troubles dans les régions jusque-là 
indemnes, il fut iavité à renoncer à explorer la 
côte et à rentrer en France, en laissant à titre in- 
térimaire au général Gallieni la plénitude des pou- 
voirs civils et militaires dans l'île tout entière (1). 



LA SUPPRESSION DE l'eSCLAVAGE 



La question de l'abolition de l'esclavage àMada-; 
gascar est une de celles où se révèle, avec le plus 
d'intensité, l'extraordinaire méthode apportée par 



(1) M. Laroche accepta noblement son sort. Il écrivait le 26 sep- 
tembre : « J'avais une grosse partie à jouer. J'ai eu mauvais jeu. 
J'ai perdu. Je vous remercie de m'avoir soutenu : ce n'était pas 
possible plus longtemps, en présence de la formidable campagne 
de presse à laquelle l'éloignement ne me permettait pas do ré- 
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Tout fut donc disposé de manière qu'au moment 
opportun un simple télégramme pût changer les 
facteurs déterminants du problème. Un décret 
du 12 juillet, promulgué le 30 août seulement, ren- 
dit applicable à Madagascar les dispositions qui, 
en Indo-Chine, ont, dès 1886 et 1890, subordonné 
l'autorité militaire aux seules directions du minis- 
tère des colonies et de ses agents immédiats. Le 4 
du même mois, une direction autonome des finances 
et du contrôle, le 3 août un conseil d'adminis- 
tration, furent institués auprès de la résidence 
générale. Le cadre était tracé pour que d'autres 
mœurs, avec d'autres hommes, fussent introduites 
dans l'île. Une dernière circonstance activa l'évo- 
lution commencée dès le mois de mai précédent : 
M. Laroche, dans l'isolement moral presque absolu 
où il se trouvait, avait fini par se décourager 
devant la persistance et l'acharnement des attaques 
dirigées contre lui; dans ses lettres personnelles, 
il parlait de la possibilité de sou départ, voire de 
son désir d'obtenir un autre poste (1); il n^avait 
plus que l'ambition de marquer son passage à 



(1) « La France, en faisant l'expédition de Madagascar, s'est 
mis sur les bras une bien grosse affaire. J'ai peur... qu'elle n'ait 
pas aperçu toutes les diflicultés et les charges du lendepiain... Si 
vous jugez mon maintien ici un embarras pour le cabinet, rele- 
vez-moi, ce sera une délivrance!... » (Lettre du 13 juillet.) 
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Madagascar par quelque acte décisif, avant de 
remettre ses pouvoirs. Or, il était un de ces actes 
que le gouvernement, à la requête delà Chambre, 
était tenu d'accomplir à bref délai. M. Laroche 
reçut, le 14 septembre, l'ordre d'abolir l'esclavage, 
et, comme cette décision menaçait de provoquer 
de nouveaux troubles dans les régions jusque-là 
indemnes, il fut iavité à renoncer à explorer la 
côte et à rentrer en France, en laissant à titre in- 
térimaire au général Gallieni la plénitude des pou- 
voirs civils et militaires dans l'île tout entière (1). 



IT 



LA SUPPRESSION DE l'eSCLAVAGE 



La question de l'abolition de l'esclavage àMada; 
gascar est une de celles où se révèle, avec le plus 
d'intensité, l'extraordinaire méthode apportée par 



(1) M. Laroche accepta noblement son sort. Il écrivait le 26 sep- 
tembre : « J'avais une grosse partie à jouer. J'ai eu mauvais jeu. 
J'ai perdu. Je vous remercie de m'avoir soutenu : ce n'était pas 
possible plus longtemps, en présence de la formidable campagne 
de presse à laquelle réloignement ne me permettait pas do ré- 
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le Parlement et l'opinion dans la solution des pro- 
blèmes les plus complexes : point d'initiative pour 
le gouvernement, mais, en revanche, toute la res- 
ponsabilité, et, de temps à autre, de brusques 
ressauts de sentiment, parfois mélangés de savantes 
manœuvres parlementaires, qui risquent d'entraver 
les combinaisons les mieux préparées et de com- 
pliquer des situations déjà peu maniables. 

Il n'était pas un des ministères mêlés à l'affaire 
de Madagascar qui n'eût admis, comme une con- 
séquence nécessaire de l'établissement de la France 
dans la grande île, l'abolition de l'esclavage; pas 
un non plus qui, étant données l'ancienneté et l'im- 
portance de cette institution, la gravité des intérêts 
en jeu, la préoccupation de ne point fournir une 
arme de plus aux fauteurs de troubles, n'eût pro- 
clamé la nécessité de mener cette délicate opération 
avec des précautions, des tempéraments et des 
délais analogues à ceux que le législateur de 1848 
lui-même avait reconnus indispensables lorsqu'il 
édicta l'abolition dans les colonies françaises. 

a La question de l'esclavage, disait le 9 avriH895 
à M. Ranchot M. Hanotaux, ministre des affaires 



pondre avec opportunité... Le général Gallieoi, en possession 
des moyens et de l'unité de direction qui n'étaient pas entre mes 
mains, réussira dans sa mission ; il soumettra Madagascar. » 
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les afiranchis de rÉmyrne, à tel point même 
qu'on put se demander si, édictée un an plus tôt, 
au moment de la prise de Tananarive. elle n'eût 
pas empêché la naissance et le développement de 
l'insurrection en fournissant, dès le début, à la domi- 
nation française un point d'appui moral qui lui avait 
presque totalement manqué (1). Seuls des vieillards 
et (les infirmes, incapables de subvenir à leurs be- 
soins et désormais privés des secours que leurs 
maîtres étaient naguère tenus de leur fournir, se 
plaignirent et durent être assistés par l'administra- 
tion ; de même, il fallut recueillir un assez grand 
nombre d'enfants en bas âge. Pour les maîtres, 
leur esprit avisé et calculateur eut bientôt fait d'in- 
venter un moyen de ne point trop souffrir dans 

peuple malgache aucune contribution de guerre. Des secours, 
sous forme de concessions territoriales, pourront être accordés 
aux propriétaires dépossédés qui seraient reconnus dans le 
besoin. » 

La question de la corvée était intimement lice à celle de Tcs- 
clavage. L'ancienne loi malgache conférait à l'autorité un droit 
arbitraire d*arracher les indigènes à leurs travaux personnels 
pour les affecter à des services publics ou particuliers. L'admi- 
nistration française renonça, comme de juste, à ce dernier emploi, 
qui était une source d'effroyables abus. Quant au service public, 
elle limita à 52, puis à 30, le nombre des journées do prestation 
dues par les indigènes, mais en même temps clic assura la nour- 
riture des prestataires et leur alloua un salaire. 

(1) Rapport du colonel Bouguié, gouverneur de Tananarive, 
d8 novembre 4896. Chez les Sakalaves, où le commerce des 
esclaves était fort actif, l'excitation fut, au contraire, assez grande 
et joua un rôle important dans les troubles que les troupes fran- 
çaises eurent à réprimer par la suite. 
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Irice... Il est évident cependant qu'à l'heure pré- 
sente, en raison même des obscurités de la situa- 
tion actuelle, nous ne pouvons que poser en prin- 
cipe l'abolition de l'esclavage, en nous réservant 
le choix du moment et des voies et moyens. Rien 
ne s'oppose, d'ailleurs, à ce que nous mettions dès 
maintenant à l'étude l'adoption de certaines mesu- 
res propres à amener la suppression graduelle de 
l'esclavage, telles que l'interdiction de la vente des 
esclaves, la faculté pour les esclaves de se racheter, 
la proclamation de la liberté en faveur des enfants 
qui naîtront à l'avenir des femmes esclaves, etc. » 
Ces lignes étaient écrites au début de l'expé- 
dition de 1895, alors que le gouvernement s'en 
tenait encore à la stricte conception du protectorat. 
La substitution de la « prise de possession » au 
protectorat, celle de ministres radicaux à dos mi- 
nistres modérés, ne modifièrent point la pensée 
directrice : « Dans la mesure où les mœurs, les 
usages et les nécessités locales le permettront, 
recommandait M. Guieysse à M. Bourde en jan- 
vier 1896, vous vous efforcerez de rapprocher la 
législation malgache de la législation française. 
Vous vous donnerez notamment pour tâche de pré- 
parer l'extinction de l'esclavage, mais en prenant, 
à cet égard, les mesures de transition nécessaires; 
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Vous aurez pourtant de suite à examiner les dispo- 
sitions à prendre pour arrêter toute vente d'es- 
claves, le gouvernement français ne pouvant, en 
dehors des principes toujours proclamés par lui en 
cette matière, accepter de trouver des ressources 
budgétaires dans le prix d'enregistrement des actes 
de vente d'esclaves. Vous examinerez aussi les 
mesures compensatrices à me proposer pour arri- 
ver, tant à la libération des enfants d'esclaves au 
moment de leur naissance, qu'à la faculté de rachat 
des esclaves en général. En raison de l'importance 
des intérêts privés engagés dans la question, il 
vous est recommandé de procéder avec beaucoup 
de prudence et de ne point provoquer de troubles 
par des mesures prématurées. Vous trouverez 
peut-être la solution d'une partie du problème dans 
une faculté de rachat accordée aux esclaves, à un 
tarif fixé par une loi. L'emploi de la corvée à des 
travaux agricoles, dont les produits seront par- 
tagés entre les prestataires et le gouvernement, 
pourra fournir aux esclaves l'occasion de se cons- 
tituer le pécule nécessaire et le moyen de se libérer 
sans perte notable pour les propriétaires (1). » 



(1) Une dépêche du 9 mars au résident général, en lui commu- 
niquant pour avis deux propositions de loi déposées à la Chambre 
sur l'abolilion de Tesclavage, insista sur les mêmes idées. 
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Le successeur de M. Guieysse au ministère des 
colonies ne tint pas un autre langage à M. La- 
roche. Le 9 juin, après échange de vues avec la rési- 
dence générale, il lui envoya le texte d'un projet do 
loi destiné à régler la question dans un délai maxi- 
mum de dix ans, tout en proclamant lihres sans 
compensation aucune les enfants nés depuis le 
1" octobre 1893, date de l'occupation de Tanana- 
rive par les troupes françaises (1) ; en même temps 
il prescrivait de ramener désormais l'usage de la 



(1) Voici quel était ce projet, qui devait être mis on vigueur 
aussitôt après qu'une commission consultative, dont le ministre 
prescrivait la réunion immédiate à. Tananarivo, aurait formulé 
son avis : 

« Article premier. Le commerce des personnes, sous quelque 
forme qu'il soit, est interdit à Madagascar. Tout auteur d'un 
contrat écrit ou verbal stipulant vente ou achat de personnes 
sera puni d'une amende de 500 à 1,000 francs et d'un emprison- 
nement d'un à trois mois. — Art. 2. Les enrants nés ou à 
naitrc à partir du 1" octobre 1895 sont libres. — Art. 3. Toute 
personne qui voudra se libérer n'aura qu'à verser une somme 
de 103 francs dans une caisse de l'État. Le récépissé, enregistre 
gratuitement par l'agent du Trésor, tiendra lieu d'acte d'afTran- 
chissemenl. Cette taxe sera réduite de 10 francs par an jusqu'au 
31 décembre 1905, époque à laquelle elle cessera d'être perçue, 
la libération étant acquise pour tous à compter de ce même 
jour. — Art. 4. Les familles ne pourront être disjointes. En cas 
de cession successorale ou judiciaire, la mère et les enfants 
suivront le sort du père. — Art. 5. En cas de vente ou de 
saisie des biens du débiteur par le créancier, un serviteur, de 
quelque classe ou condition qu'il soit, ne pourra être assimilé à 
une propriété susceptible d'être vendue ou saisie. — Art. 6. Le 
serviteur d'une femme indigène vivant en mariage concubin 
avec un étranger sera libéré sur sa simple demande, adressée au 
président du tribunal jugeant en référé ou au résident de France 
dans les circonscriptions non pourvues de tribunal. » 
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corvée à la pratique d'une prestation normale, d'en 
cesser toute alFeclation aux particuliers, et d'en 
limiter l'emploi aux travaux d'intérêt général. 

Cette politique, que commandait la sagesse la 
plus élémentaire et qu'avaient conseillée tous les 
hommes sans exception possédant quelque compé- 
tence et quelque autorité dans les choses malgaches, 
eut tout d'abord la rare fortune d'être approuvée 
par les commissions compétentes de la Chambre 
des députés. Celle des Colonies, à laquelle avaient 
été renvoyées deux propositions de loi, Tune de 
31. Denvs Cochin, l'autre de M. deMahvsur l'abo- 
lition de l'esclavage, comprit qu'il y avait des dis- 
tinctions à faire à Madagascar entre les esclaves 
proprement dits, les individus condamnés à la ser- 
vitude pénale à l'égard du gouvernement et les 
débiteurs insolvables forcés à travailler pour leurs 
créanciers; elle admit l'esprit général des mesures 
de transition préconisées par le ministre; elle 
reconnut qu'uneabolition immédiate, intégrale, qui 
ne serait point accompagnée de diverses précau- 
tions, aurait le grave inconvénient de jeter ino- 
pinément dans la misère les femmes, enfants et 
vieillards jusqu'alors nourris et assistés par leurs 
maîtres, et de précipiter dans le vagabondage le 
demi-million d'adultes astreints au travail; elle 
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ajourna donc les propositions Cochin et de Mahy 
jusqu'à plus ample informé. 

De son côté, lacommission chargée d'examiner le 
projet relatif à Fannexion de Madagascar, qui avait 
eu incidemment à considérer le même problème, 
conclut, par l'organe de son rapporteur, M. Le Myrc 
de Vilers, que le gouvernement restait maître ab- 
solu de son action. « Sans doute, disait-elle, le fait 
de déclarer Madagascar colonie française y rendra 
applicable le décret-loi du 3 mars 1848 sur l'abo- 
lition de l'esclavage. Mais, ajoutait-elle aussitôt, 
la loi ne saurait être rendue exécutoire à Mada- 
gascar du jour au lendemain, sans mesures prépa- 
ratoires, sur de vastes territoires plus étendus que 
la France, où notre autorité ne s'excerce pas, où 
même les explorateurs n'ont pas encore pénétré. 
En agissant avec trop de précipitation, nous com- 
pliquerions singulièrement la lourde tache de la 
pacification et du rétablissement de la sécurité. 
Que deviendraient les enfants, les vieillards, les 
infirmes, s'ils ne trouvaient plus un abri dans la 
maison de leur maître? Du reste, le législateur de 
18i8, malgré toutes les ardeurs de la lulle parle- 
mentaire engagée devant l'Assemblée nationale, 
prescrivait des délais et laissait au gouvernement 
le soin de fixer la date de promulgation. Nous 
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pensons que la même prudence devra présider à la 
grande réforme que nous poursuivons et que, tout 
en s'efforçant d'arriver le plus rapidement possible 
h raflranchissement des esclaves, à la suppression 
de cette plaie sociale, il sera rationnel de procéder 
par étapes successives dans les différentes tribus. » 
La prudence avait triomphé dans les délibéra- 
tions paisibles et secrètes des commissions, où les 
hommes politiques, mis en contact presque direct 
avec les réalités pratiques, sont accessibles au 
raisonnement et susceptibles de pondération. Elle 
ne résista pas, en séance publique, h un assaut 
combiné des visées humanitaires et des ardeurs 
antiministérielles. Le 20 juin, quelques paroles 
vibrantes de MM. Jaurès et Deproge emportèrent, 
comme un vent de tempête, le fragile échafaudage 
des mesures préparatoires et transitoires élaborées 
dans les bureaux administratifs; en vain le gou- 
vernement, la commission, d'autres orateurs en 
leur nom personnel, cherchèrent-ils à enrayer le 
mouvement. La Chambre se donna la satisfaction 
(le voter à l'unanimité un ordre du jour ainsi 
conçu : « L'esclavage étant aboli à Madagascar par 
le fait que l'île est déclarée colonie française, le 
gouvernement prendra des mesures pour assurer 
l'émancipation immédiate. » 
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Il y avait bien, dans cet ordre du jour, Temploi 
d'un verbe au futur qui permettait au gouvernement 
de choisir son heure et de s'armer pour parer à 
certains des inconvénients qui pouvaient résulter 
d'une décision aussi radicale. Mais Taffirmation 
impérieuse du début suffisait à elle seule à entraî- 
ner après elle toutes les conséquences politiques et 
sociales que Ton avait redoutées. Au vrai,' ce der- 
nier résultat eût été atteint, sans qu'il eût été 
besoin d'un vote formel, par cette seule circons- 
tance que le débat avait été abordé publiquement 
et avait obligé tous les orateurs sans exception à 
faire des déclarations catégoriquenient hostiles au 
principe même de l'esclavage : que l'émancipation 
fût désormais immédiate ou seulement prochaine, 
qu'elle se fit sans conditions aucunes ou avec de 
médiocres tempéraments, cela devenait en défini- 
tive assez indifi'érent, l'effet moral étant maintenant 
produit, soit en bien, soit en mal. Dès lors, rien 
n'eût servi d'avoir l'air de marchander ou d'hésiter : 
tout relard même eût risqué d'empirer la situation 
on privant la France des sympathies que pouvait 
lui procurer une mesure décisive et rapide parmi 
les nouveaux affranchis, fort excités sans doute 
par la perspective d'une proraipte libération et fort 
peu experts sur la valeur toute relative qu'*on attri- 
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bue en général aux ordres du jour parlementaires. 
La sagesse, qui commandait naguère des ater- 
moiementSj imposait maintenant de la hâte. On se 
hâta en effet. 

Un échange de télégrammes, aussi rapide que le 
permettait la lenteur coutumière des communica- 
tions, eut lieu entre Paris et Tananarive. « La loi 
d'annexion, manda le ministre le 23 juin, n'est pas 
encore adoptée par le Sénat. Cependant, il ne 
paraît plus possible de donner suite à mes instruc- 
tions du 9 courant, relatives au rachat. Aucune 
action ne peut naturellement être intentée devant 
les tribunaux français ou avec le concours des auto- 
rités françaises, se rapportant sous une forme 
quelconque, pénale ou civile, à Tesclavage. Mais 
je vous prie en outre, dès aujourd'hui, de préparer 
les mesures propres à réaliser le vœu de la Chambre. 
Étudiez également rétablissement de libres contrats 
de travail ou de location des terres occupées par 
les anciens esclaves non encore propriétaires. 
Enrôlez dans les milices, pour essai, les affranchis 
sans travail et pouvant utilement servir. Quinze 
gardes européens partiront le lOjuillet(l); d'autres 
suivront. Appliquez tous vos efforts à exécuter les 

(1) Ils étaient destinés à former des cadres pour la milice. 
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décisions du Parlement et à assurer l'ordre. » A 
quoi M. Laroche répondait le 10 juillet (1) : « Je 
suis prêt à abolir l'esclavage quand vous voudrez ; 
si la chose doit se faire, mieux vaut la brusquer. » 
Le 10 août, il transmit par la poste un projet d'ar- 
rêté, préparé par la commission locale, dont l'ins- 
titution avait été prévue par les instructions du 
9 juin et qui réalisait l'émancipation immédiate et 
complète. Parvenu à Paris le 10 septembre, cet 
arrêté fut aussitôt approuvé par le ministre dans le 
câblogrammc du 14 et promulgué le 26 à Tanana- 
rive par M. Laroche, à Theure où ce dernier remet- 
tait ses pouvoirs au général Gallieni (2). 
La mesure fut accueillie avec enthousiasme par 

(1) Arrivé le 21 à Paris. 

(2) Voici le texte do cet arrêté : 

« Article premier. Tous les habitants de Madagascar sont 
des personnes libres. — Art. 2. Le commerce des personnes, 
sous quelque forme que ce soit, est interdit à Madagascar. Tout 
contrat écrit ou verbal stipulant vente ou acliat de personnes 
est nul, et ses auteurs seront punis d'une amende de 500 à 
5,000 francs et d'un emprisonnement de deux mois à deux ans; 
en cas de récidive, ces peines seront triplées. Seront passibles 
des mémos peines les o/Ilcicrs publics qui auraient enregistré le 
contrat ou contribué à en faciliter l'exécution. — Art. 3. Le 
maximum des mêmes peines frappera toute personne qui aura 
usé de contrainte pour en entraîner une autre hors de sa province 
en vue de la vendre, et tout olïîi'icr public qui, informé do cette 
contrainte, n'aura pas usé de ses pouvoirs pour y mettre obstacle. 
— AuT. 4. Les hommes rendus libres par le bienfait do la pré- 
sente loi, mais qui se trouvaient auparavant dans la condition 
d'esclave auprès de maîtres dont ils désirent ne pas se séparer, 
pourront rester chez ces anciens maîtres, s'il y a consentement 
réciproque. — Art. 5. La France s'interdit de frapper sur le 
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les alfranchis de rÉmyrne, à tel point même 
qu'on put se demander si, édictée un an plus tôt, 
au moment de la prise de Tananarive, elle n'eût 
pas empêché la naissance et le développement de 
l'insurrection en fournissant, dès le début, à la domi- 
nation française un point d'appui moral qui lui avait 
presque totalement manqué (1). Seuls des vieillards 
et des infirmes, incapables de subvenir à leurs be- 
soins et désormais privés des secours que leurs 
maîtres étaient naguère tenus de leur fournir, se 
plaignirent et durent être assistés par l'administra- 
tion ; de même, il fallut recueillir un assez grand 
nombre d'enfants en bas âge. Pour les maîtres, 
leur esprit avisé et calculateur eut bientôt fait d'in- 
venter un moyen de ne point trop souffrir dans 

peuple malgache aucune contribution de guerre. Des secours, 
sous forme de concessions territoriales, pourront ôtrc accordés 
aux propriétaires dépossédés qui seraient reconnus dans le 
besoin. » 

La question de la corvée était intimement liée à celle de Tcs- 
clavage. L'ancienne loi malgache conférait à Tautorité un droit 
arbitraire d'arracher les indigènes à leurs travaux personnels 
pour les aflccter à des services publics ou particuliers. L'admi- 
nistration française renonça, comme de juste, à ce dernier emploi, 
qui était une source d'olTroyables abus. Quant au service public, 
clic limita à 52, puis à 30, le nombre des journées de prestation 
dues par les indigènes, mais en même temps elle assura la nour- 
riture des prestataires et leur alloua un salaire. 

(I) Rapport du colonel Bouguié, gouverneur de Tananarive, 
18 novembre 1896. Chez les Sakalaves, où le commerce des 
esclaves était fort actif, l'excitation fut, au contraire, assez grande 
et joua un rôle important dans les troubles que les troupes fran- 
çaises eurent à réprimer par la suite. 
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leurs intérêts : avec de légers salaires^ parfois 
même avec la simple promesse de leur fournir 
logement, nourriture et vêtement, ils retinrent à 
leur service la majeure partie de leurs anciens 
esclaves. 

L'arrêté d'émancipation contenait cependant une 
grave lacune : contrairement aux instructions mi- 
nistérielles, il n'édictait aucune règle sur le libre 
contrat de travail, d'où une instabilité redoutable 
pour les colons en quête de main-d'œuvre et qui, 
embauchant un jour des ouvriers agricoles ou 
autreSjles voyaient disparaître subitement quelques 
semaines plus tard, sans qu'aucun moyen légal s'of- 
frît à eux pour assurer la marche des travaux en 
cours. L'arrêté ne prévoyait non plus aucune ré- 
pression du vagabondage, et comme, au début tout 
au moins, de nombreux affranchis se montraient 
plus soucieux de jouir de leur récente liberté que 
de se pourvoir d'un gagne-pain, une masse flottante 
se constitua, qui formait une réserve de recrutement 
tout indiquée pour le brigandage ou l'insurrection, 
suivant les cas. 

Le général Gallieni eut à se préoccuper de la 
question : sur l'avis d'une commission spéciale, il 
prit, à la date du 2 janvier 1897, des dispositions 
complémentaires obligeant tous les habitants de 
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Tîle à justifier de moyens crexistcnce réguliers, 
et, sous peine d'emprisonnement d'abord, puis de 
travail force sur les chantiers de TÉtat, à ne pas 
rompre pour plus de cinq jours les contrats de tra- 
vail qu'ils auraient passés avec des particuliers. 
Ces mesures rigoureuses de répression, imposées 
par l'absence de procédés préventifs, auxquels la 
politique improvisée par la Chambre avait empêché 
d'avoir recours, furent approuvées par celle-ci (1). 
On put s'en départir par la suite ou tout au moins 
en atténuer la sévérité, mais l'expérience prouva 
une fois de plus qu'il est matériellement impossible 
de passer brusquement du régime de l'esclavage à 
celui de la liberté, sans traverser une époque inter- 
médiaire où le travail obligatoire est une nécessité 
sociale. 

(1) Qucsiion de M. Dcville ; séance du 23 mars 1S97. 
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VI 



LA MISSION DU GENERAL GALLIENI 



Le général Gallieni s^'embarqua à Marseille le 
10 août. Il était accompagné des seuls renforts qu'il 
eût demandés, soit quatre compagnies de la légion 
étrangère (1). Il avait en outre l'autorisation d'em- 
ployer les fusils et munitions en réserve à Mada- 
gascar pour armer les populations indigènes et les 
mettre en état de résister par elles-mêmes à l'in- 
surrection. Bien que les derniers télégrammes du 
résident général signalassent une légère amélio- 
ration, et que M. Laroche « se sentît maître de la 
situation autant qu'on peut l'être au milieu de 
circonstances de force majeure qui créent de si 
fâcheux embarras (2) «^ l'état de choses que le nou- 
veau commandant en chef allait trouver à son 



(1) En arrivant à Tamatavc, il demanda deux compagnies d'in- 
fanterie de marine stationnées à la Réunion. Elles lui furent aussi- 
tôt expédiées. On lui envoya en outre de France 10,000 fusils Gras 
et un approvisionnement de cartouches correspondant; 

(2) Télégramme du 20 juillet. 
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arrivée dans l'île n'était pas particulièrement bril- 
lant ni rassurant. 

Il est inutile, et il serait trop triste, d'insister 
sur les conséquences variées qu'avait produites 
l'anarchie des services français : le spectacle que 
présentaient les populations indigènes suffit à nion- 
trer l'intensité du mal. « A Tananarive, disait dès 
la fin de mai un haut fonctionnaire civil, très attaché 
pourtant aux conceptions de l'administration tuni- 
sienne, à Tananarive, on commence à se faire une 
idée de ce que nous voulons, parce que tous les 
jours nous conférons avec quiconque se présente 
à nous. Mais en province, h des centaines de kilo- 
mètres, chez des gens qui n'ont jamais vu un blanc, 
comment voulez-vous qu'on comprenne quelque 
chose à ce phénomène inpuï dans les annales mal- 
gaches d'un gouvernement battu à plate couture 
et qui subsiste? Faut-il lui obéir encore ou prendre 
sa revanche des griefs passés? La reine est-elle 
réellement libre? La générosité invraisemblable 
des Français durera-t-elle, et ne vont-ils pas 
prendre les terres et les femmes? ne vont-ils pas 
émanciper les esclaves? ne va-t-on pas supprimer 
les privilèges des nobles? Les bruits les plus ab- 
surdes trouvent créance parmi ces gens ignorants 
et crédules. Tous les intérêts se sentent vaguement 
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menacés. Quand un fonctionnaire tourne, toute la 
population tourne avec lui, comme il est arrive 
dans le nord. Ou bien dès tribus entières se mettent 
en insurrection, en croyant sincèrement servir 
la France, comme sur la côte est. » Un mois plus 
tard, le même correspondant avait écrit : « Je sens 
le pays s'effondrer sous nous... Si l'on ne change 
pas de tactique... l'insurrection deviendra géné- 
rale, nous serons bloqués dans Tananarive, et 
l'expédition sera complètement à recommencer. » 
Puis encore, en juillet : « Notre situation a peu 
changé, et, par le seul fait qu'elle ne s'améliore 
pas, elle s'aggrave. Tout croît en effet, avec le 
temps : la démonstration de notre impuissance, la 
ruine du pays insurgé, qu'on achève de piller et 
d'incendier; l'inquiélude des pays encore Iran- 
quilles, la désaffection générale, l'exaspération qui 
échauffe tous les esprits parmi les Fraiiçiais, mili- 
taires, fonctionnaires, missionnaires et civils, et 
nous met en pleine anarchie. » 

Cette ébauche de la situation à Madagascar, vers 
le milieu de 1896, est très exacte et montre quelle 
était l'extrême variété des causes qui avaient déter- 
miné les troubles et favorisé leur développement. 
Sans doute, une idée simple s'en dégageait : il 
fallait avant tout concentrer des pouvoirs jusque-là 



EN AFRIQUE DE 1896 A 1898 177 

trop divises; il fallait encore affirmer d'une manière 
éclatante aux yeux des indifférents et des hostiles 
l'autorité, désormais définitive, de la France. Mais 
oela même ne suffisait pas : une application sou- 
tenue était indispensable pour démêler les fils des 
intrigues qui s'entrc-croisaient dans les milieux 
malgaches, appliquer à chacune des passions con- 
traires qui provoquaient l'incertitude et la rébellion 
le remède convenable, et, une fois l'autorité res* 
laurée, imprimer une direction efi'ective et sagari; 
aux agents de tous ordres, européens ou indigènes, 
appelés à concourir à l'œuvre de la pacification. 

Pour éloignées de nous que semblent de prime 
abord les civilisations africaines, lors môme que, 
comme celle de Madagascar, elles sont fortement 
imprégnées d^éléments asiatiques, une analyse 
minutieuse n'en conduit pas moins à y retrouver 
les traits essentiels et communs de toutes les socié- 
tés humaines : sous d'autres formes et sous d'autres 
noms, et aussi dans une mesure différente, les 
mêmes conflits de personnes, d'intérêts ou de cote- 
ries s'y élèvent, les mém es difficultés s'y rencontren t 
à concilier d^s principes opposés, les mêmes pro- 
cédés de règno s'y imposent. 

Or, Madagascar était, depuis le début du siècle, 
en proie à Une lutte soutenue entre les nobles 

lâ 
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(andriana) et les bourgeois (hovas) : expropries une 
première fois des fonctions publiques en 1828, à 
la suite d'une révolution de palais, ayant fait un 
vain effort pour se ressaisir de l'exécutif trente- 
trois ans plus tard, les nobles s'étaient retirés dans 
leurs fiefs après la décision prise par leurs adver- 
saires de ne plus appeler au trône que des femmes, 
qui seraient tenues d'épouser un premier ministre 
choisi dans la caste hova. Trois règnes s'écoulèrent 
ainsi, sans que les andriana eussent réussi à 
reprendre faveur, lorsque, la vieillesse de notre 
grand adversaire Rainilaiarivony aidant, ils par- 
vinrent, depuis 1891, à s'insinuer auprès de la reine 
Ranavalo et à se faire attribuer un assez grand 
nombre d'emplois. La considération, au moins 
extérieure, dont le général Duchesne d'abord et 
M. Laroche ensuite entourèrent celle-ci fit espérer 
au parti noble qu'il parviendrait à recouvrer ses 
anciens privilèges et à se débarrasser delà concur- 
rence des bourgeois. Il affectait, par mainte déla- 
iion, de représenter les hovas comme hostiles à l'in- 
fluence française, sous le prétexte qu'ils avaient 
hérité des traditions et des haines de Rainilaia- 
rivony (1). En réalité, il nous restait foncièrement 

(1) Rasanjy, ancien collaborateur de ce dernier, que M. Ran- 
cliot uvait fait nommer secrétaire général du gouvernement mal- 
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adverse, et. par le crédit dont il disposait dans les 
provinces, il était, avec la fourberie de sa race, 
Tàme même de la révolte. 

Dans ce dernier rôle, il disposait de la complicité 
de la reine, qui se considérait comme le chef des 
nobles, et qui — on ne le sut qu'à la fin de 1896 
— était en communications presque constantes 
avec les insurgés, cachant aux autorités fran- 
çaises les rapports qu'elle recevait sur les mouve- 
ments en préparation, laissant circuler dans les 
régions troublées des papiers revêtus du sceau 
royal, et entretenant dans son entourage immédiat 
des sentiments à peine déguisés d'animosilé. Rana- 
valo ne donnait pas précisément l'impulsion au 
mécontentement, mais ses confidents laissaient 
clairement entendre qu'elle le voyait avec satis- 
faction se manifester sous la forme violente qu'il 

avait revêtue. La reine et les nobles espéraient que 
du désarroi général ne pourrait résulter qu'une 
amélioration de leur position matérielle et morale. 
Ce mécontentement, soigneusement entretenu 
par les intérêts que la domination française sem^ 
blait plus directement menacer, rencontrait dans 

gâche en octobre 1895, et que le général Gallieni a placé et main- 
tenu depuis à la tète des services indigènes, fut particulièrement 
l'objet de leurs dénonciations. On alla jusqu'à fabriquer des faux 
pour l'impliquer dans un prétendu complot contre la France. 
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les couches profondes de la population l'écho des 
passions idolâtres ou fétichistes. On a beaucoup 
disserlé, et l'on dissertera beaucoup encore appa- 
remment, sur la sincérité et la solidité de la foi 
chez ceux des Malgaches qui se sont convertis au 
christianisme, en se plaçant soit sous l'égide des 
protestants, soit sous celle des catholiques (1). 
Toujours est-il que les défaites militaires avaient 
eu pour premier et très significatif résultat d'exci- 
ter un réveil prononcé du fétichisme. Dans les des- 
tructions d'édifices religieux auxquelles procéda 
l'insurrection, les coups furent répartis entre pro- 
testants et catholiques dans la proportion même où 
les deux confessions se partageaient la clientèle 
locale : deux tiers des premiers contre un tiers des 
seconds. Les prêtres d'idoles allaient, en effet, 
répétant en tous lieux que, si le pays avait été 
envahi par les blancs, cela tenait à l'abandon et au 
dédain où l'on avait laissé la religion des ancêtres. 
11 fallut de nombreuses et sanglantes expériences 
pour prouver aux imaginations mobiles des indi- 
gènes que les amulettes ne pi^otégeaicnt pas mieux 
les combattants contre les balles ennemies que ne 
l'avaient fait les scapulaires ouïes tracts, 

(i) La question religieuse et celle des rivalités entre confessions 
chrétiennes S6ra traitée plus loin. 
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L'intérêt de caste et la réaction antîchrétîenne 
avaient ainsi fourni aux habituelles et périodiques 
déprédations (1) un appoint assez fort pour que, 
de simple opération de brigandage au début, l'agi- 
tation se fût rapidement transformée en insurrec- 
tion politique proprement dite. Contre Tassant 
combiné de ces mobiles variés, les vieux cadres 
de l'administration liova n'étaient plus h même de 
résister. Rainilaiarivony n'était plus là pour les 
mener avec sa rudesse habituelle. Son élève Ra- 
sanjy n'occupait encore que des fonctions secon- 
daires et était plus anxieux de se défendre contre 
les intrigues de cour que de se compromettre pour 
le service des Français, qu'il sentait faibles et incer- 
tains. Dans les provinces, le désarmement opéré 
par le général Duchesne, et qui avait été efl'ectué, 
non par les Français eux-mêmes, mais par des 
intermédiaires indigènes, avait, comme par hasard, 
laissé les braves gens sans défense et les mécréants 
armés. La police locale elle-même n'existait plus : 
l)ar exemple, on ne voyait plus fonctionner, con- 
trairement aux plus antiques traditions locales, la 
responsabilité collective des villages, avec la fa- 

(1) Tous les ans, à rapproche de la saison sèche, et après avoir 
fait leurs propres récoltes, les fahavalos de la périphérie de l'Ile 
avaient coutume de remonter vers les plateaux pour y voler des 
bestiaux. 
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culte pour eux d'emprisonner ou de livrer à l'auto- 
rite centrale les individus soupçonnes de pouvoir 
mettre quelque jour en jeu cette responsabilité par 
leur mauvaise conduite. L'ancien système s'était 
écroulé; aucun autre ne lui avait été substitué; si 
bien qu'à toutes les causes de troubles déjà exis- 
tantes venait encore s'ajouter celle-ci que, dans 
les régions autres que l'Émyrne, les autochtones, 
toujours plus ou moins disposés à secouer le joug 
hova, pouvaient, avec quelque apparence de bonne 
foi, se figurer qu'ils seraient agréables à la France 
en achevant de détruire ce qu'elle ne semblait nul- 
lement disposée à maintenir. 

Tels étaient les faits, — moins connus alors dans 
leur détail qu'ils n'étaient soupçonnés dans leur 
ensemble, — qui fournirentle texte des instructions 
données, aux dates des G et 8 août iSOG, au géné- 
ral Gallieni et au résident général (1). 

La loi d'annexion, aussitôt promulguée dans 
l'île, devait avoir pour conséquence immédiate 
de substituer des arrêtés du résident général aux 
lois de la reine Ranavalo : tout au plus celle-ci 
aurait-elle, au même titre que les autres chefs de 
tribus indigènes, à « communiquer » les décisions 

(1) Voir aux annexes, pièces C et D. 
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de rautorîté française à ses sujets.. « La loi du 
6 août fait entrer Madagascar dans; notre domaine 
colonial, et vous avez désormais à conformer tous 
vos actes à l'esprit de cette loi, qui coupe court à 
toute Iiésitation dans la politique à suivre. Vous 
n'avez pas à songer à administrer directement un 
pays aussi vaste, mais bien à utiliser également 
tous les éléments de gouvernement que vous offre 
l'organisation sociale des tribus de l'île, en tenant 
compte de leur diversité de races (1). » A cette affir- 
mation de la souveraineté française étaient jointes 
des prescriptions relatives à l'unité do direction : 
le commandant en chef ne devait correspondre 
qu'avec le ministre des colonies ; il ne pouvait le 
faire que par l'intermédiaire du résident général, 
lequel était tenu de transmettre les rapports origi- 
naux, en les accompagnant ou non de ses observa- 
tions. Puis, comme cela encore ne suffisait pas à 
assurer la cohésion et la rapidité des efforts à ac- 
complir, ordre était donné de constituer sans 
retard les régions troublées, et particulièrement 
rÉmyrne, en territoire militaire sous Tunique auto- 
rité du général Gallicni, avec mandat complémen- 
taire de faire disparaître, dans les tribus de la péri- 

(1) Dépêche du 8 août au résident général. 
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phéric, les signes apparents de Tanciennc hégémo- 
nie hova, pour y substituer le drapeau français (1). 

Au général Gallieni, chargé de la tâche la plus 
difficile et la plus pressante, le ministre rappe- 
lait (2) que sa mission ne consistait pas seulement 
à rétablir Tordre dans TÉmyrne, mais aussi à ga- 
rantir la liberté sans cesse menacée des commu- 
nications de Tananarive avec la côte, par Tama- 
tave d'une part et Majunga de l'autre : 

« Je tiens à définir le double rôle que vous ré- 
serve la confiance du gouvernement dès votre 
arrivée à Madagascar en tant que commandant 
supérieur du corps d'occupation et des territoires 
militaires à établir dans la région des hauts pla- 
teaux, centre de la rébellion. 

(( Comme commandant supérieur des troupes, 
vous aurez avons préoccuper tout d'abord d'assurer 
les relations de la capitale avec les côtes (d'une 
part de Tananarive à Tamatave, d'autre part jus- 
qu'à Majunga) et avec Fianarantsoa, à l'intérieur 
de l'île. Ces lignes d'opérations sont les plus essen- 
tielles. Tous vos efforts, général, devront tendre à 
établir fermement notre puissance dans la partie 
centrale de l'île, d'abord, et dans ses principales 

(1) Instructions du 8 août. 
(â) c août. 
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lignes d'accès aux côtes, ensuite. Nous n'avons 
pas à penser actuellement à augmenter davantage 
les limites de notre occupation ejfective. 

« Vous aurez toute initiative pour activer la for- 
mation des régiments indigènes, dans les strictes 
limites des crédits dont vous pourrez disposer et 
pour les substituer aux troupes africaines, tout en 
gardant de ces dernières troupes le noyau indis- 
pensable pour parer à toute éventualité grave. La 
diversité même des races des peuplades de l'île 
vous est un sûr garant de réussite dans le recru- 
tement des troupes indigènes, dès que vos infor- 
mations et votre connaissance personnelle du pays 
vous permettront de bien saisir les caractères qui 
différencient ces races et de profiter de leur divi- 
sion même pour utiliser leur concours militaire 
suivant les régions et les événements. 

« Avant tout, vous devrez vous préoccuper d'évi- 
ter, autant que possible, l'envoi de troupes d'Eu- 
rope. Seuls, les cadres seront obligatoirement em- 
pruntés à la métropole, et en nombre suffisant, au 
début surtout, pour imposer le respect aux nou- 
velles recrues indigènes. 

« La préoccupation de constituer des corps ^e 
troupes indigènes ne doit pas être exclusive, dans 
votre esprit, de celle de former des forces de police, 
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des milices analogues à celles de Tlndo-Chine, et 
qui seront mises à la disposition des résidents pour 
réduire le brigandage. Je vous prie d'apporter tous 
vos soins à favoriser le développement de ces 
milices, qui, peu à peu, avec le temps, suffiront, 
quand la civilisation aura pris le dessus dans la 
grande île, pour y faire régner le calme indispen- 
sable aux entreprises de colonisation. 

a Comme commandant supérieur des troupes à 
Madagascar, vous voudrez bien encore donner des 
instructions précises à tous vos subordonnés rela- 
tivement à la conduite qu'ils auront à tenir dans 
leurs rapports avec les indigènes. La pacification 
du pays dépendra en grande partie du tact qu'ils sau- 
ront montrer dans ces rapports en évitant de heurter 
de front les préjugés, les croyances des autochtones 
dans toutes leurs manifestations, le culte des morts 
entre autres. D'après certains avis qui me sont 
parvenus, Taffaîre de X..., qui aurait pu tourner 
en désastre, si la milice n'avait pas réintégré au 
moment voulu ses quartiers, n'aurait pas d'autre 
origine réelle que la violation de quelques tombeaux 
indigènes détruits pour faire place à une route en 
construction. 

(( Vous avez trop l'expérience des guerres colo- 
niales pour que je croie utile d'insister sur la pru- 
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dence qu'il convient d'apporter, afin de hâter la 
pacification, dans la répression des actes de rébel- 
lion. L'incendie des villages, les rigueurs exercées 
en masse contre des populations souvent plus cou- 
pables par ignorance que par véritable haine de 
l'étranger, à moins que les nécessités des opéra- 
tions militaires ou des circonstances spéciales n'y 
obligent nos troupes, sont à éviter, en dehors de 
toutes les considérations d'humanité qui s'imposent, 
si nous voulons utiliser notre conquête. La mise 
en valeur de ce pays, qui a déjà tant coûté à la 
France, ne peut être retardée; le rétablissement 
du bon ordre dans les régions les plus favorables 
au développement des entreprises européennes 
donnera aux colons la sécurité qui leur manque 
actuellement, et permettra à l'administration de 
procéder au recouvrement des impôts, dont il n'a 
pu être question jusqu'à présent. 

« Le gouvernement vous donne toute liberté 
pour rechercher et pour punir les auteurs des 
troubles qui se sont succédé presque sans interrup- 
tion depuis que nous occupons Tananarivc; il 
approuve à l'avance la politique ferme que vous 
no manquerez pas de suivre à l'égard de certains 

personnages de la cour d'Émyrne, dont les agisse- 
ments contre notre influence ont, d'ailleurs, été 
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signalés à diverses reprises au résident général; 
mais il a en même temps la plus grande confiance 
en votre modération vis-à-vis des classes inférieures 
indigènes^ qui ne font que suivre l'impulsion qui 
leur est donnée et peuvent être assez promptement 
gagnées à notre cause, si vous voulez bien indi- 
quer à tous vos collaborateurs, aux titres les plus 
divers, la ligne de conduite à suivre pour se con- 
cilier les sympathies des races autochtones, en 
tenant compte du tempérament de chacune... 

« Au point de vue politique, il ne me reste plus 
qu'à vous indiquer les vues du gouvernement sur 
deux points qui préoccupent particulièrement 
l'opinion : le premier concerne l'administration 
des indigènes de même tribu, c'est-à-dire la sup- 
pression de l'hégémonie hova; le second a trait à 
la question des cultes chrétiens à Madagascar. 

« J'ai déjà, quant à l'administration des indigènes 
par des chefs de même race, exposé mes vues dans 
une dépêche au résident général en date du 23 mai 
dernier, dont vous trouverez ci-joint copie. Je les 
ai également fait connaître à la commission de la 
Chambre chargée d'examiner le projet de loi ten- 
dant à déclarer Madagascar colonie française, et 
qui a été adopté par le Parlement. Je n'ai rien à 
ajouter à ces explications, annexées aux présentes 
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instructions ; toute la question peut ainsi se 
résumer : 

« Madagascar est devenue colonie française, et 
le système qui consistait à gouverner l'île en exer- 
çant simplement une action protectrice sur la peu- 
plade dominante doit être écarté. L'action de la 
puissance souveraine doit maintenant se faire sen- 
tir directement par l'intermédiaire des chefs de 
chaque peuplade distincte, et il vous appartiendra 
d'utiliser, au mieux de nos intérêts, l'autorité de 
ces chefs dans les diverses régions de l'île com- 
prises dans les territoires militaires, en les diri- 
geant au moyen de résidents français , civils ou mili- 
taires. 

a La question des cultes chrétiens a fait l'objet 
d'instructions spéciales au résident général en 
date du 8 juillet dernier, en même temps que celle 
très importante de l'enseignement des indigènes. 
Vous voudrez bien vous conformer h ces iuHtruc- 
tions, dont ci-joint copie. 

« Pour les compléter, vous n'aurez qu'à vous 
reporter au compte rendu de la séance de la 
Chambre du 11 juillet dernier. Aux questions qui 
m'étaient posées sur l'attitude du gouvernement à 
l'égard de certaines confessions religieuses à Mada-* 
gascar, j'ai répondu que « nous devions tfenir la 
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« balance égale entre tontes les croyances et entre 
« tous les cultes, mais que, si, derrière des con- 
« fessions religieuses quelconques, se cachaient 
« des menées politiques quelconques, ceux qui se 
« livraient à ces menées seraient expulsés du 
« territoire, conformément au droit commun pra- 
« tiqué même dans les pays civilisés » . 

« Telle est la pensée du gouvernement, et vous 
n'aurez qu'à y conformer vos actes, le cas échéant. » 

Ainsi se trouvait définie, et dans ses tendances, 
et dans ses movens, l'action nouvelle de la France 
h Madagascar. Dictées, non point par les vues 
personnelles ou préconçues de tel ou tel homme, 
mais par l'expérience même des derniers mois; 
préparées par les indications précédemment don- 
nées au résident général et déjà partiellement 
appliquées, de manière que l'évolution pût s'accom- 
plir sans à-coup; confiées pour leur exécution aux 
serviteurs les plus expérimentés de la cause colo- 
niale, ces instructions, sommairement annoncées 
à la Chambre le 16 juillet, développées avec plus 
de détails devant le Sénat le 3 novembre, recurent 
l'entière approbation du Parlement. Leur valeur 
ne tarda pas à être prouvée parla promptitude des 
résultats qu'elles permirent d'obtenir. Mais des 
délais inéluctables devaient s'écouler avant que le 



< 
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général Gallieni atteignît Tauanarive et y fît sentir 
son impulsion ; ils furent consacrés par le pavillon 
de Flore à Tctude de diverses questions de pure 
administration. 



VII 



FINANCES ET TBAVAUX PUBLICS 



Si plaie d'argent n'est pas mortelle, elle est du 
moins singulièrement cuisante, surtout quand tout 
se réunit pour l'aviver. Dans un temps où les trou- 
bles rendaient la perception des recettes locales 
fort aléatoire, il était particulièrement douloureux 
d'avoir à compter avec la parcimonie parlemen- 
taire pour faire face aux exigences les plus impé- 
rieuses de la situation. 

Au point de vue militaire, la difficulté n'était 
pas insoluble, ou du moins l'expédient indispen- 
sable se découvrait aisément. En établissant les 
prévisions du budget de 1896, le cabinet Léon 
Bourgeois, avec l'optimisme imperturbable que lui 
commandait sa politique intérieure, avait brusque- 
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ment fait tomber à 7 millions, du chiffre de 90 mil- 
lions qu elles avaient atteint pour l'expédition de 
1895, les dépenses du corps d'occupation. Or, non 
seulement les réductions d'effectifs déjà opérées 
à la fin de 1895 n'avaient pu être intégralement 
maintenues, puisqu'il avait fallu concéder quel- 
ques renforts au général Gallieni, mais, de plus, 
celles qu'on avait escomptées pour le premier 
semestre de 1896 avaient dû être complètement 
abandonnées à raison de l'insurrection. De là un 
dépassement notable dans les évaluations pre- 
mières. Par bonheur, une fois le drapeau engagé 
et quand il s'agit de pourvoir à l'entretien de nos 
soldats, le Parlement ne se montre pas trop avare 
des deniers publics : chacun voyait que la néces- 
sité avait commandé des mesures autres que celles 
tout d'abord prévues ; lorsque la carte à payer de 
ce chef fut présentée aux Chambres après la clô- 
lure de l'exercice, nul ne la discuta ni ne la con- 
testa. 

Tout autre était la position pour les dépenses 
civiles. Lors du départ de M. Laroche pour Mada- 
gascar, le résident général avait reçu ordre de 
préparer le budget local en faisant état d'une sub- 
vention de 2,760,000 francs de la métropole : deux 
millions provenant des crédits jadis inscrits au 
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ministère des colonies pour les établissements de 
IHego-Suarez, Sainte-Marie etNossi-B6; le surplus 
naguère affecté par le quai d'Orsay au protectorat 
proprement dit. Par une de ces fantaisies qui lui 
permettent de se poser auprès des contribuables 
en défenseur vigilant do ses intérêts et de com- 
penser pour partie les largesses électorales qu'il 
fait souvent par ailleurs, le Parlement avait, en 
cours de route, et alors que les dépenses étaient 
déjà engagées, supprimé un tiers de cette subven- 
tion. D'un autre côté, l'insurrection, en se généra- 
lisant, avait eu pour résultat presque immédiat 
d'arrêter l'essor du commerce^ voire de suspendre 
les travaux agricoles; cela entraîna un fort ralen- 
tissement dans les recettes douanières et rendit im- 
possible de recouvrer les taxes indigènes dans do 
vastes régions ; la disette força même d'introduire 
des quantités considérables de riz de Cochinchine. 
Enfin, le cabinet Léon Bourgeois avait très sage- 
ment envisagé qu'une des conséquences prochaines 
de l'expédition devait être de permettre au gouver- 
nement hova la conversion, sous la garantie de la 
France, de certain emprunt contracté par lui en 
1886 auprès du Comptoir d'escompte : avec l'éco- 
nomie qui en proviendrait dans le service des 
annuités, on allégerait les charges du budget local; 

13 
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avec une soultc qu'on avait ménagée dans celte 
opération financière, on devait pourvoir à quel- 
ques travaux publics de première installation par- 
ticulièrement indispensables. Comme ces travaux 
pressaient, on avait autorisé M. Laroche à en 
commencer quelques-uns avant même que la loi 
de conversion eût été votée par les Chambres. Or 
la session ordinaire de 1896 s'était achevée sans 
que ce vote fût intervenu. 

Pour parer aux mécomptes causés par ces mul- 
tiples accidents, on avait, comme on dit, fait flèche 
de tout bois : suspension de toutes nominations 
nouvelles dans le personnel civil, arrêt dans l'em- 
barquement de certains agents déjà pourvus de 
leur titre de nomination, mais pas encore de leur 
feuille de route; ordre de percevoir une taxe de 
consommation de 120 francs par hectolitre d'al- 
cool, création d'un impôt de patentes, puis, plus 
tard, de taxes de navigation et autres; ordre d'in- 
terrompre les travaux engagés au titre extraordi- 
naire, etc. (1). Mais tout cela, vu les distances, ne 
pouvait s'exécuter ad nutum» Malgré tous les efforts. 



(1) Le budget local fut ainsi arrêté pour 1896 à. 4,200,000 francs, 
au lieu de 8 millions auxquels se tnontaicnt les propositions pre- 
mières de la résidence générale (dépêche ministériolie du 9 mai). 
En réalité, il atteignit 5,300,000 francs, mais no laissa cependant 
qu'un déOcit de moins de 200,000 francs. 
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il fallait s'attendre à un déficit, qu'on évalua 
d'abord à un million et demi environ, sur le seul 
budget local. 

Comment combler ce déficit? La soulle de la 
future conversion semblait tout indiquée pour cet 
usage : en la grevant de cette charge, on appau- 
vrissait d'un dixième à peine la dotation des tra- 
vaux publics et l'on faisait l'opération financière la 
plus régulière du monde. Mais, quand il s'agit de 
passer de la théorie à l'application, ce fut une 
autre affaire : le ministère des finances, qui avait 
d'abord demandé, non sans raison, que l'affecta- 
tion de la soulte à des travaux publics ne fût pas 
édictée avant qu'un plan de ces travaux eût été 
arrêté, objecta soudain, lorsqu'il fut saisi du plan, 
qu'il ne lui était plus possible de consentir à ce que 
la conversion fût garantie par l'État français. On 
avait bien pu en effet, disait-il, concéder au a pro- 
tectorat » de Madagascar la même faveur que jadis 
au « protectorat » de la Tunisie ; mais, depuis que 
la grande île était tombée au rang de simple colo- 
nie, elle devait être traitée sur le même pied que 
les autres colonies ou les départements français; 
or il n'y avait pas d'exemple que la dette de ces 
derniers eût jamais été garantie par l'État. 

On conçoit aisément le désarroi où une pareille 
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thèse jeta le pavillon de Flore : Madagascar annexé 
était plus mal traité que Madagascar protégé; ce 
n'était pas seulement une économie annuelle de 
200,000 francs sur le service de l'emprunt qu'on 
empêchait la nouvelle colonie de réaliser, mais une 
soulte de 12 millions dont elle perdait la libre dis- 
position (1). Et si l'on considère qu'il s'agissait 
d'un budget momentanément en déficit, dont la 
métropole se verrait forcée, en dernière analyse, 
de combler les insuffisances en augmentant sa sub- 
vention aux frais des contribuables, on reconnaî- 
tra qu'il y avait dans cette prétention de régenter 
une situation aussi exceptionnelle à l'aide de for- 
mules tout juste convenables pour nos antiques 
mœurs d'uniformité et de centralisation, de quoi 
faire perdre patience aux plus modérés. Un échange 
de correspondances assez vives eut lieu à ce pro- 
pos entre les deux départements ministériels : les 



(1) Il y eut encore d'autres étrangetés de radministration métro- 
politaine contre lesquelles le service colonial eut à lutter. L'em- 
prunt du Comptoir d'escompte, qu'il s'agissait de convertir, était 
payé sur le produit des douanes locales qui, naturellement, se per- 
cevaient dans l'Ile. Or, la métropole servait à Madagascar une sub- 
vention supérieure à l'annuité ainsi gagée. Le service colonial 
ne put jamais obtenir qu'on fît à Paris môme, en payant directe- 
ment le Comptoir, compensation entre ces sommes : durant plu- 
sieurs mois, c'est-à-dire jusqu'après la conversion effectuée, les 
écus de la métropole furent expédiés en nature à Madagascar, 
tandis que des traites plus ou moins dispendieuses revenaient à 
Paris pour payer le Comptoir. 
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Finances finirent par se rendre aux excellents 
arguments que les Colonies avaient à leur opposer. 
La loi de conversion, après avoir été encore quel- 
que peu ballottée dans les commissions compé- 
lenles des Chambres^ finit par être promulguée au 
printemps de 1897. 

De cette manière, le budget local sortit enfin de 
ses limbes. Grâce aux nombreux perfectionnements 
dont il fut l'objet par la suite, grâce aussi à la reprise 
des affaires qui résulta des progrès de la pacifica- 
tion, il ne tarda pas à prendre un rapide développe- 
ment. La subvention de la métropole restant fixée à 
1,800,000 francs, ce budget a fait face, en 1900, à 
près de 14 millions de dépenses (1); il a laissé, dès 
1897, un premier excédent de 1,287,000 francs qui 
a été porté en réserve; en 1898, un second de 
2 millions et demi; en 1899, un autre excédent 
d'importance à peu près égale. On voit que si les 
fées qui entouraient son berceau avaient manqué de 
munificence, la vie même lui a été clémente (2). 

(1) Dans co cliinre est comprise une annuité de 1,700,000 francs 
pour un emprunt nouveau de 60 millions destiné & construire le 
cliemin de fer de Tananarivc à Andovorante; plus de 2 millions 
sont en outre affectés à Tentreticn de milices, qui remplacent sou- 
vent les troupes payées par la métropole. 

(2) Ce résultat est d'autant plus remarquable que Tapplication 
du nouveau régime douanier a privé la colonie de plus d'un mil- 
lion de droits d'entrée. Quant aux dépenses militaires payées par 
la métropole, elles ont pu, dès 1898, ôlre réduites d'un cinquième. 
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Mais il ne suffisait pas, en 1896, de jeter les fon- 
dements de l'avenir financier de la colonie nou- 
velle : il fallait encore préparer son développement 
économique en étudiant et, s'il était possible, en 
construisant les voies de conjmunication les plus 
essentielles. Au cours de son histoire coloniale 
presque tout entière, la France a à peu près partout 
répété la même erreur : elle n'a pas su faire succé- 
der rapidement à de gros sacrifices militaires des 
sacrifices analogues pour les travaux publics. De 
là la permanence de charges annuelles excessives 
pour le service des transports; de là aussi une 
entrave prolongée à l'essor des affaires commer- 
ciales et de la colonisation, qui sont pourtant les 
instruments les plus prompts et les plus efficaces 
d'une pacification durable. A Madagascar, la ques- 
tion était particulièrement aiguë : ce pays, plus 
grand que la métropole elle-même, n'avait que peu 
de kilomètres de voies navigables, point de routes 
carrossables, et naturellement point de chemins de 
fer ni de télégraphes; comme système de transport. 



pour rester fixées aux environs de 23 millions, non comprises les 
dépenses prévues au vaste plan de défense des colonies élaboré 
en 1899 pour le cas de guerre européenne. Sur ce chiffre, prés do 
3 millions sont exclusivement employés en frais de transport à 
l'intérieur de Tile ; le reste sert à l'entretien de la garnison, la- 
quelle compte douze mille hommes, dont trois mille Européens 
seulement. 
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il ne connaissait que le portage. Or, par le jeu com- 
biné de l'augmentation du nombre des Européens 
résidant sur le plateau central et de la suppression 
de Tesclavage, qui avait diminué l'effectif des 
« bourjanes », le prix d'une tonne de marchandises 
allant de Tamatave à Tananarive (environ 300 kilo- 
mètres) avait passé, de 500 à 600 francs avant la 
guerre, à 1,200 à 1,500 francs pour l'administra- 
tion, 1,700 à 2,000 francs pour les particuliers, 
depuis l'occupation, soit en moyenne 6 francs par 
kilomètre (1). 

Il y avait donc tout à faire dans cet ordre d'idée?, 
mais pour le faire, il n'y avait rien ou presque rien, 
c'est-à-dire pas d'argent. La route qui avait été 
tracée sommairement pour amener le corps expé- 
ditionnaire de Majunga à Tananarive était très 
longue, et n'avait pu d'ailleurs résister, au moins 
dans celles de ses parties qui suivaient le fond des 
vallées, à la première saison des pluies. Il en advint 
de même d'une piste muletière qu'aussitôt après 
l'occupation de Tananarive le génie militaire s'était 



(l) En 1899 encore, ces prix ont été de 1,000 à 1,200 Trancs la 
tonne suivant les époques. Sans parler de l'énorme charge finan- 
cière qui en résulte soit pour Tadmiaistration, soit pour les par- 
ticuliers, des milliers do bourjanes employés à ce service sont 
distraits ainsi des travaux productifs : cela est grave dans un 
pays ou la maia-d'œuvre fait graademeot défaut depuis la sup- 
pression de l'esclavage. 
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hâté d'aménager dans la direction de Tamatavc. 
Avec la somme provenant de la conversion de rem- 
prunt de 1885 on pouvait accomplir, et l'on acconn- 
plit, en effet, quelque chose. Mais dix millions sont 
vite employés quand il faut à la fois construire des 
casernements pour les troupes, poser des fils de té- 
légraphe (1), installer quelques feux sur les côtes et 
ouvrir une route carrossable, aujourd'hui presque 
achevée, dans des terrains argileux et montueux 
comme ceux qui séparent Tananarive d'Andevo- 
rante (2). Tout cela fut préparé et mis en train dès 
1896, mais le plus gros œuvre, un chemin de fer, 
restait en suspens : ni les études n'en étaient 
faites, ni l'argent n'était prêt pour y subvenir (3). 
L'esprit humain, si ingénieux soit-il, n'a encore 
inventé que trois systèmes, ou plus exactement 

(1) La ligne do Tananarive à Majunga, qui plaçait la capitale 
de rÉmyrno à portée da câble, fut ouverte le 29 juillet 1897. 

(2) Une concession du 6 octobre 1897 autorisa une compagnie 
privée & rolier Andevorante à Tamatave en perçant un canal à 
travers les lagunes (pangalanes) qui bordent le rivage de la mer. 
Celte concession a été modifiée par décrets des 19 et 20 août 1899. 

(3) On se rappelle qu'à peine installée dans l'Ouganda, l'Angle- 
terre a décidé d'y construire, aux frais de l'État, une voie ferrée 
reliant le lac Victoria à Mombassa, sur un parcours d'environ 
600 milles. On avait pensé que la construction durerait trois ans et 
coû terait 86,000 francs par mille. Commencé en 1 895, le travail n'est 
pas encore aux deux tiers, et la dépense a déjà dépassé les pré- 
visions de plus du double, sans parler des hécatombes d'hommes 
et d'animaux causées par les maladies tropicales. Cela n'a pas ra- 
lenti le zélé du Parlement britannique à poursuivre l'entreprise : 

j. vient d'accorder de nouveaux crédits pour son achèvement. 
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trois catégories de syslèines, — car les nuances 
peuvent varier dans chaque application, — pour 
obtenir la construction d'une voie ferrée un peu 
coûteuse : l'État opère par lui-même, avec les res- 
sources du Trésor public; il s'en remet à des com- 
pagnies privées, auxquelles il promet une garantie 
d'intérêt pour les capitaux qu'elles engageront 
dans l'affaire; il laisse faire des particuliers et ne 
leur donne, pour tout encouragement, que des 
concessions de terres ou de forêts encore inex- 
ploitées. Le premier de ces systèmes, très en faveur 
en Russie, n'a encore que peu de vogue en France, 
quoique, après des expériences très dispendieuses 
il est vrai, mais très concluantes, il donne aujour- 
d'hui des résultats favorables au Soudan (1) et en 
Indo-Chine. Le second, celui de la garantie d'in- 
térêt, est particulièrement de mode sur notre 
vieux continent gallo-romain : on le connaît trop 
pour qu'il soit utile de rappeler ses avantages et 
ses inconvénients. Quant au troisième, il a permis 
aux États-Unis de l'Amérique du Nord de se pro- 
curer une large partie de leur réseau ferré, tout 
en assurant du même coup la mise en valeur des 



(I) Au Soudan, la voie ferrée so construit couramment mainte- 
nant, avec le génie militaire, au prix moyen de GS,000 francs le 
kilomètre, travaux d'art et matériel d'exploitation compris. 
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régions traversées par les locomotives, puisque les 
concessionnaires sont intéressés à tirer profit du 
sol en même temps que de l'exploitation de la ligne. 

Il ne manquait pas à Paris de groupes financiers 
enclins à construire un chemin de fer malgache 
sous le régime de la garantie d'intérêt : le risque 
n'était point grand, en effet, et les émissions de 
titres assuraient une ample moisson de bénéfices, 
sans que la respectabilité des émetteurs fût jamais 
mise en doute, puisque, en prenant les choses au 
pire, les porteurs d'actions toucheraient toujours 
au moins 3 pour 100 de leur argent. En vain le 
ministre leur objectait-il que l'exemple souvent dis- 
cuté do l'Algérie, du Sénégal, de la Réunion n'en- 
couragerait point le Parlement (1) à s'engager dé 
nouveau dans celte voie, et qu'ils s'exposaient, en 
s'obstinant sur cette formule vieillie, à voir l'État 
construire par ses propres moyens, plutôt que do 
rémunérer un capital toujours plus exigeant que 
la rente : les financiers en question n'en voulaient 
point démordre; ils préférèrent ne rien faire que 
d'essayer de faire neuf. 

En revanche, un Mauricien d'origine française, 



(1) La loi sur la conversion de l'emprunt malgache obligeait le 
gouvernement à ne faire aucune concession de voie ferrée sans 
y ctrc autorisé par le Parlement. 
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M. de Coriolis — soq nom a fait quelque bruit à 
l'époque, car il servit de prétexte pour accuser le 
gouvernement de vouloir livrer Madagascar à la 
Grande-Bretagne — se montrait tout disposé à 
inaugurer le système américain pour le compte de 
la France. On lui signifia, dès le début des pourpar- 
lers, que sa nationalité ne permettrait point de trai- 
ter avec lui et que, si jamais le gouvernement adop- 
tait ses idées, il ne les réaliserait qu'au profit d'une 
société française, constituée selon la loi française et 
possédant un personnel français. Il ne se découra- 
gea pas : il parcourut la province, préchant sa foi et 
son système ; il rencontra, h Bordeaux surtout, puis 
à Marseille, des hommes disposés à entrer dans 
ses vues et à prendre à option le chemin de fer de 
Tananarive à Andevorante, sous la seule condition 
que, s'ils levaient l'option, l'État leur concéderait 
300,000 hectares de terre. 

Il y avait tout intérêt, et pour le Trésor public, 
et pour la colonisation, à encourager ce mouvement 
d'idées et à tenter, à propos de Madagascar, d'im- 
primer une orientation nouvelle aux capitaux fran- 
çais. Malheureusement une pareille initiative se 
heurtait à trop de préjugés et à trop d'intérêts parti- 
culiers pour que l'action ministérielle fût secondée 
par le Parlement. On le vit bien pour une autre 
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affaire, beaucoup plus restreinte, où la même for- 
mule avait été appliquée : une société française avait 
demandé la concession d'une route entre Fiana- 
rantsoa, dans le Betsileo, et la côle est; elle devait 
construire cette route à ses frais, et se réservait la 
faculté de la transformer le cas échéant en voie 
ferrée; en rémunération de ses capitaux, elle de- 
mandait à être autorisée à percevoir des péages 
suivant un tarif annexé au contrat et réclamait de 
plus 20,000 hectares de terres. Une convention fut 
passée avec elle le 7 janvier 1897, approuvée parle 
comité technique des travaux publics et par la com- 
mission permanente du conseil supérieur des colo- 
nies, où siégeaient les représentants des princi- 
pales chambres de commerce métropolitaines; elle 
fut déposée le 12 à la Chambre, rapportée le 16 avec 
entière adhésion de la commission par M. Descubes. 
Mais jamais le gouvernement ne put réussir à en 
obtenir la discussion : les uns lui reprochaient, sous 
des prétextes variés, de rompre avec les tradi- 
tions financières; d'autres, de livrer Madagascar 
aux grands capitalistes. Bref, tous les adversaires 
avoués ou déguisés du projet manœuvrèrent de 
façon qu'il ne vît pas le jour. 

Cette première tentative n'était point de nature 
à faciliter le succès des négociations engagées pour 
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le projet principal, qui fut cependant déposé à la 
Chambre le 11 mars 1897. Ce dernier présentait, 
d'ailleurs, l'inconvénient de n'être qu'une simple 
option qui, si elle n'était point levée par les con- 
tractants dans le délai prévu, laisserait l'État aussi 
démuni qu'auparavant en fait de moyens de trans- 
port. Le devoir du ministre était de presser les con- 
tractants de transformercette option en priseferme, 
et pour les y amener, de leur fournir les tracés et 
devis détaillés de la ligne, lesquels n'avaient pas 
encore été dressés. Si, par la suite, ils venaient à 
renoncer à l'entreprise, ces études pourraient du 
moins servir soit à la concession faite à d'autres, 
soit à la construction directe. 

Ce fut l'objet de la mission donnée, pour la sai- 
son sèche de 1897, — la seule saison où l'on puisse 
aisément circuler et travailler à Madagascar, — à 
M. le commandant Roques, de l'arme du génie (1). 



(1) Il n'y a pas à faire Téloge de cot.ofllcier supérieur, très 
connu de tous les techoiciens. Mais il est intéressant de repro- 
duire ici un passage d'une lettre personnelle du général Gallieni, 
montrant l'avantage qu'il y u à prendre un militaire plutôt qu'un 
civil pour une telle besogne, quand ce militaire possède la valeur 
intellectuelle désirable : « Il nous faut, écrivait-il en juillet 1897, 
un homme sérieux, à. l'esprit large, apte à se servir de toutes les 
ressources locales et surtout ne devant pas se laisser décourager 
par les énormes difficultés que nous rencontrons tous ici et qui 
effrayent tous les nouveaux arrivés... 11 faut un homme solide- 
ment trempé au physique comme au moral... Le génie a des 
défauts, mais il est militaire : il tombe malade et meurt sans S9 
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Le commandant Roques rapporta à la fin de Tannée 
un travail complet : il concluait à des difficultés 
techniques plus grandes et partant à des dépenses 
plus fortes que celles escomptées tout d'abord. 
Les concessionnaires éventuels élevèrent en con- 
séquence leurs prétentions pour transformer en 
prise ferme leur option première : ils ne deman- 
dèrent plus que 100,000 hectares de terre, avec 
droit de préférence pour construire un port à 
rembouclmre do la rivière Taroha et compléter 
le réseau ferré de TÈmyrue; en revanche, ils 
exigèrent que les services publics leur garan- 
tissent des transports annuels pour une somme 
de 2,800.000 francs. Ce système était encore avan- 
tageux pourTfttat : il mettait ce dernier en présence 
d'une charge fixe, et le maintenait en dehors tant 
des aléas de la construction que des combinaisons 
fallacieuses qui, sur d'autres réseaux, l'obligent à 
pourvoir aux insuffisances de l'exploitation. Une 
convention du 14 mars 1898 le consacra, mais la 
législature prit fin le 31 mai suivant, avant que cette 
convention eût été ratifiée (1). 

Telle est, dans ses traits généraux, l'histoire des 

plaindre... L'armée seule peut, à Toriginc, entreprendre des Ira- 
Taux, parce qu'elle ne compte pas ses morts. » 

(1) Les demandeurs en concession se découragèrent par la 
suite et retirèrent leurs oiïres. 
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efforts faits pour doter rapidement Madagascar des 
artères principales d'un réseau de voies de com- 
munication. Deux années se sont écoulées depuis 
lors; tout récemment, à l'automne de 1899, le gou- 
vernement a changé d'attitude : il s'est prononcé 
pour la construction directe par l'État et a sollicité 
des Chambres l'autorisation, pour Madagascar, de 
contracter un emprunt de 60 millions, dont les 
quatre cinquièmes seront affectés à la ligne de 
Tananarive à Andevorante. Mais le Parlement a 
apporté à accorder cette autorisation la même non- 
chalance que naguère à l'examen des projets de 
concessions. Laloi a été tardivement votée; l'année 
1900 n'a pas vu s'ouvrir le moindre chantier. Au 
surplus, la construction sera longue à accomplir 
lorsqu'elle aura été commencée. Pour plusieurs 
années encore, Madagascar n'aura donc à sa dis- 
position que les quelques routes qu'elle peut entre- 
tenir sur ses ressources courantes, le canal des 
pangalanes et la route carrossable d'Andevorante 
à Tananarive, tous deux presque achevés aujour- 
d'hui et exécutés, le premier par une compagnie 
privée, la seconde par le génie militaire avec la 
soulte de la conversion de 1897. 

On ne peut assurément que déplorer de pareilles 
lenteurs : depuis les premiers mois de 1898, c'est^ 
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à-dire depuis le retour de la mission Roques, tous 
les cléments tehniques de la solution désirable 
étaient réunis; il fallait se hâter de diminuer, et 
pour le Trésor, et pour le commerce, les charges 
des transports, en même temps que s'assurer le 
puissant instrument de pénétration et de pacifi- 
cation définitive qu'est une voie ferrée. Le retard 
n'est certes pas imputable à l'administration lo- 
cale : ses pressantes instances sont venues se briser 
contre les hésitations de la métropole et l'indifTé- 
rence irrémédiable que témoigne le Parlement 
dans les questions étrangères à l'intérêt électoral. 
L'occasion est passée et perdue d'obtenir des finan- 
ciers français qu'ils exposent des capitaux dans un 
chemin de fer sous un abri moins sûr que celui de 
la garantie d'intérêt. Soit, mais que du moins 
Madagascar ne soit pas plus longtemps arrêtée dans 
sa croissance, et que la construction directe lui 
fournisse le plus rapidement possible des faci- 
lités pour un nouvel essor économique (1). 

(1) La loi qui vient crôlt*o volée menace d'élre assez lourde pour 
la colonie au point de vue financier. Le nouvel emprunt de Mada- 
gascar doit être, en eiïet, contracté sans garantie de TÉtat fran- 
çais. La commission parlementaire de la Chambre qui, sur le 
rapport do M. Argeliôs, a conclu k l'adoption du projet comptait 
que l'emprunt pourrait se négocier au taux d'intérêt de 3 1/2 
pour 100. Or, l'Indo-Chine n'a pu trouver de fonds qu'à 4.02 
pour 100, et la Guinée à 4.10 pour 100, amortissement non com- 
prisi et cela avant le récent renchérissement de l'argent. Mada- 
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VIII 

LA DÉPOSITION DE LA REINE RANAVALO 



Le général Gallieni a rendu coniple, dans un 
remarquable rapport publié en mars 1899 au Jour- 
nal officiel, de la tache immense accomplie par lui 
à Madagascar. Ce n'est pas le lieu de retracer 
en détail la variété de son œuvre, Tintensilé de 
son activité et l'ingéniosité de ses solutions (I ). 
Quelques-unes seulement des questions alors po- 
sées, et qui sont d'un caractère plus parliculiè- 

gascar a obtenu do la Caisse des dépôts le taux de 4 pour lOi). Il 
est regrettable que, pour le seul et théorique plaisir de constituer 
une dette coloniale distincte de la dette métropolitaine, on iui- 
pose à des colonios naissantes une charge supplémentaire de 
1 pour 100 au minimum : en dé/initive, cette charge retomho. tout 
au moins indirectement, sur les contribuables français, soitiiue, 
pour équilibrer le budget local, il faille établir des taxes locale;^ 
de consommation frappant jusqu*aux produits métropolitains; 
soit qu'on se trouve empêché de réduire la subvention de la 
nicre patrie à ce budget local. 

(1) Il est à souhaiter que l'on publie quelque jour, pour l'ins- 
truction du pays, la collection de ses rapports de quinzaine au mi- 
nistre. — Voyez aussi, dans la Revue des Deux Mondes du 15 jan- 
vier 1900, la magistrale étude du colonel Lyaulcy, te Hôlc colonial 
de Varmée^ et pour les opérations militaires de 1890 à 1897, !a 
Pacification de Madagascar^ par le cnpilaine Hulloi, ouvrage 
rédigé d'après les archives de l'étal-major du corps d'occupation. 

14 
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rement politique, doivent être retenues ici, comme 
présentant un intérêt d'ordre très général. 

Les premières impressions recueillies par le 
nouveau commandant en chef, à son arrivée dans 
l'île, au début de septembre, furent médiocres. Le 
paquebot qui le portait avait fait escale succes- 
sivement à Mayotte, à Majunga, à Nossi-Bé, à 
Diego-Suarez et h Sainte-Marie avant de le débar- 
quer à Tamatave, ce qui lui avait permis tout aus- 
sitôt de se former une idée d'ensemble. « Sur ces 
points, écrivait-il au ministre, on vit tout à fait à 
part du reste de l'île : pas d'instructions, pas de 
communications, pas de ligne de conduite com- 
mune. Aussi chacun agit-il à sa guise. Pour le 
moment, sur celte cote, tout est aux Hovas. . . Notre 
action est nulle; leur pavillon flotte sur la plupart 
de leurs anciens postes... la contrebande s'exerce 
partout, les armes entrent échangées contre la 
poudre d'or des régions révoltées, et la douane, 
non orgOLinsée partout^ ne fait aucune recette... Le 
mot d'ordre a été donné : on ne cultive pas, ce qui 
nous expose à une famine dans quelques mois; 
déjà le prix du riz a doublé à Tananarive. » Puis, 
une fois parvenu à Tananarive, dans son premier 
télégramme officiel du 29 septembre, le général ré- 
sumait ainsi son appréciation : « La situation est 
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toujours mauvaise; nos postes tiennent le pays plat 
à 25 kilomètres autour de la capitale. Le mouve- 
ment insurrectionnel est complet autour d'eux; 
les convois de ravitaillement sont journellement 
inquiétés sur notre longue ligne de communica- 
tion. Je suis obligé de renoncer provisoirement à 
garder la ligne de Majunga pour placer le gros de 
mes forces autour de la capitale et sur la route do 
Tamatave. » 

Tel était le bilan, à l'inauguration du nouveau 
régime. Le 27 septembre, onze provinces do 
l'EmyrneetduBetsileo avaient été mises en état do 
siège par M. Laroche et érigées en territoires mili- 
taires; le même jour, le résident général signa 
l'abolition de l'esclavage; le 28, il remit ses pou- 
voirs au général Gallieni, le tout en stricte confor- 
mité avec les ordres ministériels. 

Le général Gallieni se mit aussitôt h l'œuvre : 
« Le gouvernerrient a pensé, lui avait dit le mi^ 
nistre (1) en l'investissant de la totalité des pouvoirs 
civils et militaires sur l'ensemble de l'île, que vous 
accueilleriez comme un puissant cnroLiragement 
une décision qui mettait entre vos mains le gou- 
vernement métïie de la colonie tout entière et vous 

(i) Dépêche du 22 geptembreé 



212 LA POLITIQUE DE LA FRANCE 

prouverait à quel degré vous possédez sa haute 
confiance. Cette confiance, le pays la partage, et 
vous saurez, je n'en doute pas, y répondre, en pre- 
nant rapidement toutes les mesures de nature à 
frapper la rébellion au cœur et à en débarrasser 
rÉmyrne ainsi que les grandes voies de commu- 
nication qui relient le plateau central aux côtes... 
Je vous prie de vouloir bien m'adresser par chaque 
courrier un rapport général tant sur la situation 
politique que sur la situation administrative du 
pays pendant la quinzaine écoulée. En vous accu- 
sant réception de ces rapports, j'aurai soin de vous 
donner mon sentiment sur les questions que vous 
aurez cru devoir soumettre à mon appréciation. 
J'ai toutefois le désir que vous agissiez sous voire 
responsabilité dans la limite des pouvoirs si larges 
qui vous sont confiés aujourd'hui, sans m'en référer 
pour les détails. Cette décentralisation est indis- 
pensable pour éviter des lenteurs qui ne pourraient 
qu'entraver l'œuvre de pacification à laquelle vous 
allez vous consacrer. » 

Appliquant aussitôt les instructions qu'il avait 
emportées de Paris, le général Gallieni organisa 
tout d^abord les cercles militaires des provinces 
du centre mises en état de siège, en même temps 
qu^il plaçait sous rautorité du nouveau secré- 
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laire général, M. radmiiiistrateur François, en 
résidence à Tamatave, les provinces civiles de la 
périphérie (1). Ses recommandations aux uns et 
à l'autre (25 septembre et 8 octobre) sont un modèle 
de profondeur et de largeur de vues (2). Elles se 
résument dans cette idée qu'à tous les rangs 
de la hiérarchie, il ne faut pas se borner à impo- 
ser l'autorité de la Franco, mais qu'il importe de 
la faire pénétrer dans les cœurs et dans les mœurs 
par une collaboration intime avec l'indigène et une 
connaissance exacte de ses besoins. La multiplica- 
tion des postes que Ton va relier les uns aux autres, 
pour opposer un réseau serré de défense à l'insur- 
rection, n'a pas seulement pour objet de refouler 
celle-ci : l'on doit surtout se proposer de rassurer 
les populations, de les ramener àleurs travaux habi- 
tuels, et ne jamais s'appliquer à conquérir du ter- 
rain sur la rébellion, sans avoir au préalable orga- 
nisé complètement le pays derrière soi. Afin de 
les mêler plus étroitement à la vie des autochtones, 
on a donné à chacun de ces postes une sorte d'au- 
tonomie administrative qui, pour la nourriture, le 
casernement, etc., leur permettra de créer des 

(1) Par la mer, les relations postales étaient plus faciles entre 
Tamatave et les diverses escales de la côte, que de Tananarive 
par la voie de terre. 

(2) Voir aux annexes, pièces E et F. 
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relations économiques avec le voisinage, montrant 
ainsi que, partout où il s'implante, le drapeau 
apporte avec lui non pas seulement la paix pu- 
blique, mais l'activité commerciale (1). Bref, le 
recours à la force brutale ne doit être qu'excep- 
tionnel et limité; c'est la pénétration lente, le 
rayonnement progressif du centre vers le pourtour 
de l'île, qui est la règle. 

Quant à l'attitude à prendre vis-à-vis de la reine 
Ranavalo, le général Gallieni se demanda, dès la 
première heure, s'il ne conviendrait pas de déposer 
cette princesse et de la remplacer par quelque autre 
membre de sa famille, moins vaniteux, moins 
encombrant et plus dévoué. Il s'aperçut très vite 
qu'elle jouissait encore, dans les campagnes plus 
peut-être qu'à Tananarive, d'un certain prestige, 
et qu'il eût été de mauvaise politique de faire dis- 
paraître un rouage dont on pouvait tirer quelque 

(1) A cet effet, le ministre avait expressément invité le général 
en chef à introduire dans Tadminislration des corps et détache- 
ments le système des « masses», qui leur permet de se pourvoir 
sur place et de ne recourir aux magasins qu'à défaut do ressources 
locales. Ce système, en opposition radicale avec les traditions des 
troupes de la marine, donna les meilleurs résultats : au point de 
vue financier, il limita les charges budgétaires, puisqu'il consiste 
essentiellement dans une sorte d'abonnement fixe conlractô avec 
les troupes elles-mêmes pour leur entretien, au lieu de les servir 
avec des rations transportées de loin à grands frais ; au point de 
vue moral, il développa l'initiative des chefs do postes et inté- 
ressa les populations, qui fournissaient les garnisons, au voisi- 
nage de nos troupes. 



EN AFRIQl'E DE 1890 A 1808 fl.i 

parti au profit de rinfluence française. Mais il ne 
s'en appliqua pas moins, par quelques actes signi- 
ficatifs, à montrer que les choses ne se passeraient 
plus désormais comme devant. Au lieu de faire 
visite à Ranavalo, à son entrée en fonctions, il 
attendit qu'elle prît l'initiative de rendre hommage 
au représentant de la France; lorsqu'il se rendit 
ensuite au palais royal, il exigea que le pavillon 
hova fût enlevé et remplacé pour jamais par le 
drapeau tricolore; il prescrivit à la reine de s'inti- 
tuler désormais « reine des Hovas » et de ne plus 
s'occuper que de TÉmyrue; il s'empara, enfin, (h\ 
grand sceau de l'État, de manière qu'on ne piH 
plus l'appliquer sur des pièces qui n'auraient pas 
été visées par l'autorité française. « En résumé, 
disait-il (1), la reine est maintenue au pouvoir, 
mais, tout en continuant à recevoir les honneurs 
de nature à rehausser encore son prestige aux yeux 
des Hovas, elle a été dépouillée à notre profit de 
toutes les prérogatives qui lui permettaient d'avoir 
une action réelle sur la marche des affaires. Elle 
doit être désormais un simple instrument entre nos 
mains et, dans peu de jours, je verrai à écarter 
d'elle les personnages de sa famille que je sais 

(1) Rapport du 10 octobre 1896. 
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hostiles à la France, et qui, très certainement, 
sont en complicité avec les rebelles. » 

L'heure était venue, en effet, où il ne sufGsait plus 
(l'attendre le bon plaisir de l'entourage de la reine 
et des fonctionnaires hovas pour faire exécuter 
nos volontés et pour afflrmer notre autorité. Déjà, 
à la suite des premiers faits insurrectionnels, une 
enquête avait été ouverte par M. Laroche : cette 
enquête avait abouti à plusieurs condamnations, 
soit à la mort, soit à l'exil (1). Mais, atteignant des 
sous-ordres, ces condamnations étaient pour la 
])lupart demeurées sans effet moral. Le général 
Gallieni se résigna à frapper à la tête pour s'épar- 
gner, par la suite, un trop fréquent recours aux 
mesures de rigueur. Or, deux hommes considé- 
rables, Rainandriamanpandry, ministre de Tinté- 
rieur, et le prince Ratsimamanga, parent de la 
reiue, depuis longtemps suspects, furent con- 
vaincus d'avoir trempé d'une manière active et 
soutenue dans la rébellion (2) : traduits devant le 



(1) On a fait quelque bruit, en 1896, aulour des prétendues 
cruautés du général Gallieni. 11 est à remarquer que, du fait de 
l'insurrection, soixante-trois condamnations à mort ont été pro- 
noncées, dont trente-quatre par le tribunal malgache, neuf par 
la cour criminelle et vingt par le conseil do guerre. De ces 
soixanle-trois condamnations, quarante proviennent des procé- 
dures achevées ou commencées sous M. Laroche. 

(2) Voir, au Journal officiel, le rapport du général Gallieni, 
mars 1899. 
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conseil de guerre, ils furent condamnés et exé- 
cutés le 12 octobre. En mérae temps la princesse 
Ramasindrayana, très connue pour son hostilité et 
ses intrigues, était exilée, et le premier ministre 
choisi par le général Duchesne donnait sa démis- 
sion sans être remplacé (1). 

Ces mesures énergiques produisirent un effet 
immédiat : dès la fin du mois, le général Gallieni 
câblait qu'il n'aurait plus besoin de renforts. Les 
fonctionnaires hovas, naguère hésitants, et les 
nobles, désormais inquiets pour leur responsabilité 
personnelle, s'employaient maintenant à seconder 
utilement ses efforts. En quelques semaines, nos 
postes refoulèrent la rébellion jusque dans la région 
forestière, laissant derrière eux un pays où la 
population, hier terrorisée par les insurgés, aujour- 
d'hui rassurée, se reprenait aux travaux de culture. 
Pour soulager les troupes européennes, fort éprou- 
vées par le gros effort fait en pleine saison des 
pluies (2), le général Gallieni activait la formation 
des troupes et milices indigènes. Dans les premiers 
jours de janvier, les courriers commencèrent à pou- 
voir circuler sur la route de Majunga, et l'Émyrne 

(1) Rasanjy devint dès lors le principal auxiliaire malgache de 
noire admiaistratioD ; il Test encore. 

(2) A la On de décembre, il y avait près de sept cents malades 
dans la garnison; fin janvier 1897, il y en eut prés de mille. 



1% 
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80 trouva à peu près complètement dégagée. Un 
mois plus tard, on ne signalait plus de troubles 
appréciables que dans les régions ouest et nord-est 
de rtle. 

Fallait-il se fier aux résultats acquis et attendre 
le retour de la saison sèche, époque normale des 
désordres et des déprédations, au risque d'être de 
nouveau surpris par l'événement comme on l'avait 
été un an plus tôt? Le général Gallieni ne le pensa 
pas, d'autant que, si la masse de la population 
semblait se rallier sincèrement à la cause française, 
certains symptômes indiquaient que l'hostilité sub- 
sistait, plus ou moins sourde, là où nous l'avions 
toujours rencontrée : à la cour, qui ne se consolait 
pas d'être tenue en tutelle et subordination ; chez 
les nobles, que l'émancipation des esclaves privait 
de leurs revenus agricoles, et que l'arrivée des 
prospecteurs européens dépouillait des ressources 
qu'ils tiraient autrefois de la poudre d'or; chez cer- 
tains fonctionnaires indigènes, que la régularité do 
nos procédés administratifs empêchait de se livrer 
aux exactions habituelles dont ils avaient tiré na- 
guère le plus clair de leur fortune. Autant de mé- 
contentements latents, que le moindre accident 
pourrait réveiller^ et qui, si Ton n'y mettait bon 
ordre, empêcheraient le général Gallieni de quitter 
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Tananarive en avril, ainsi qu'il en avait le désir, 
pour inspecter la côte. 

Rien n'est attachant comme de suivre, pour ainsi 
dire au jour le jour, dans ses télégrammes et ses 
rapports, l'évolution de la pensée du général Gal- 
lieni, à mesure que son esprit attentif recueille des 
impressions nouvelles, cherche à en dégager des 
conclusions, élabore des solutions, et se décide 
enfin, pour agir ensuite avec une précision et une 
rapidité égales aux précautions qu'il a d'abordprises 
et aux délais qu'il a fait subir à ses méditations. 
Rien ne montre mieux non plus combien, dans l'ac- 
complissement de sa tâche, il laissait peu de place 
a l'improvisation, subordonnant à des calculs péné- 
trants jusqu'aux moindres détails de ses actes. 

« Je dois reconnaître^ écrit-il dans son rapport 
officiel du 12 novembre 1896, que, si la reine ne 
nous aime pas, ce qui pour moi ne fait aucun doute, 
elle fait du moins tout ce que je lui prescris sans 
la moindre objection, s'appliquant à cacher ses 
préférences pour les Anglais, s'efforçant par tous 
les moyens de prouver son dévouement à la France 
et se mettant franchement en avant dès que je lui 
adresse la plus légère observation. Jusqu'ici, son 
altitude m'est utile, me permettant de me servir de 
son influence pour mieux tenir la population. Elle 
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sait d'ailleurs que je n'hésiterais pas à la déposer le 
jour oïl elle se permettrait le moindre acte à ren- 
contre de mes ordres. » 

« Tous les fauteurs de désordre, ajoute le géné- 
ral Gallieni le 28 décembre (1), ont constamment 
invoqué les ordres de la reine afin d'entraîner les 
populations, ce qui prouve que celle-ci avait, dans 
les campagnes surtout, un prestige considérable 
qu'elle a conservé en partie. Si, à Tananarive 
n)éme, ce prestige a diminué beaucoup, il n'en 
serait pas moins dangereux de songer dès à pré- 
sent à la déposer... L'importance qui s'attacherait 
h un tel événement tend à diminuer à mesure que, 
par l'application de la nouvelle politique, les di- 
verses provinces reçoivent leur autonomie. Le nom 
do la reine sera vite oublié en dehors del'Émyrne, 
et lorsque l'organisation nouvelle sera complète, je 
pense qu'il sera possible de décréter la suppres- 
sion d'un rouage devenu inutile. » Et, le 28 janvier, 
il insiste : « De celle-ci (la reine), je ne m'occupe 

(i) Au rapport précédent, ]e ministre avait répondu le 9 janvier 
4897 : « En ce qui concerne la reine, j'estime qu'il ne faut rien 
faire pour hâter sa dépossession, à moins que sa conduite ne 
donne lieu de notre part à de nouveaux reproches justiûés... 
Nous avons tout intérêt à jouer jusqu'au dernier moment de son 
ascendant, si minime soit-ii appelé à devenir, tout en soulignant, 
comme vous avez soin de le faire à chaque occasion publique, 
qu'elle n'a désormais qu'un rôle subordonné à notre haute 
influence. » 
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pour ainsi dire plus, si ce n'est pour arrêter ses 
velléités d'indépendance et pour renipêcher de 
faire acte officiel d'autorité, jusqu'au jour où, 
oubliée de ses anciens sujets, elle verra sa sou- 
veraineté effectivement réduite à néant, et où la 
royauté tombera d'elle-même, à moins que je ne 
trouve auparavant l'occasion de la supprimer brus- 
quement. Tel est le but que je poursuis lentement 
et avec toute prudence, sachant que je me conforme 
ainsi aux desiderata du département. Déjà je ne 
considère plus l'ancien gouvernement malgache 
comme un obstacle sérieux avec lequel je doive 
compter, et mon attitude énergique du début a eu 
pour premier effet que les indigènes se sont vite 
habitués à ne tenir conjpte que des ordres à eux 
donnés par les autorités françaises; ils reconnais- 
sent, d'ailleùrSj et j'ai des renseignements précis à 
ce sujet, les bienfaits d'une administration régulière 
édictée par nos idées de justice et de libéralité, et 
j'ai tout lieu de penser que la majorité de la popu- 
lation serait peinée de voir revenir l'ancien état de 
choses, dont le peuple a eu tant à souffrir. Toute- 
fois, je le répète, cette évolution sociale a besoin 
d'être conduite avec la plus extrême prudence ; 
elle est Tobjet de mes préoccupations incessantes, 
et je né néglige aucun moyen pour éviter une 
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erreur, dont la moindre serait un désastre au point 
de vue de la pacification, le but primordial à at- 
teindre. » 

Quelques semaines passent, l'idée se précise. Le 
général Gallieni télégraphie le 17 février : « La 
pacification est entravée par des menées... sourdes 
qui semblent avoir pris recrudescence. L'opposition 
et la résistance se font sentir du côté de la reine et 
de la caste noble, tandis que les anciens esclaves 
et la caste bourgeoise se rapprochent de nous. » 
Puis encore, le 20 : « Il me paraît impossible de 
conserver pendant longtemps l'institution de la 
royauté, qui est gênante pour l'application du pro- 
gramme de pacification et qui est exploitée parles 
ennemis de la domination française. La reine est 
toujours à la tète de la caste noble et privilégiée, 
qui est irréconciliable. » Et enfin, le 27 : « Devant 
l'inertie de la reine, l'hostilité sourde de certains 
étrangers et de la caste noble, et la persistance des 
chefs de bande, selon toute probabilité, à se ser- 
vir du nom de la reine pour entretenir la méfiance 
contre nous et préparer de nouveaux troubles au 
printemps, je me décide à abolir immédiatement 
la royauté dans l'fimyrne; en conséquence, j'invite 
aujourd'hui la reine à résigner ses fonctions : elle 
quittera Tananarive demain pour Tamatave, où 
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elle s'embarquera pour la Réunion... Les difficul- 
tés que rencontrent les communications urgentes 
m'ont empêché de demander votre assentiment 
préalable. » 

Ces difficultés étaient telles, en effet, que le télé- 
gramme précité du 20 février n'était parvenu à 
Paris que le l"mars. La réponse du gouvernement 
où l'on indiquait que la déposition de Ranavalo 
semblait encore prématurée, à moins de chefs d'in- 
culpation très précis, partie de Paris le 2 mars, ne 
joignit que le 19 le général Gallieni, c'est-à-dire 
près d'un mois après les événements accom- 
plis (1). 



(1) A la ÛQ de mars arriva à Paris le rapport de quinzaine du 
général Gallieni, en date du 26 février, qui expliquait mieux les 
circonstances auxquelles il avait obéi. H s'exprimait ainsi : 

« Comme je vous Ta! déjà dit, cette attitude se manifeste sur- 
tout chez les castes nobles, élèves des missions britanniques, et 
môme au palais, où, malgré ses protestations de fidélité, la roino 
Ranavalo semble consentir difficilement au rôle nouveau qui lui 
est imposé. Les chefs des bandes insurgées qui luttent toujours 
contre nous, ainsi que les représentants des familles andrianes 
(nobles), affectent de n'agir qu'au nom de la reine, tandis que ics 
anciens esclaves et la plus grande partie de la bourgeoisie, sur 
lesquels il est de bonne politique de nous appuyer, ne se rallieront 
complètement à nous que lorsque aura disparu ce dernier vestige 
de rancicnne domination hova. Quelques individus même de ces 
castes ont exprimé à nos commandants do cercle et à moi-môme 
leur appréhension à ce sujet et leur désir de voir annuler le pou- 
voir de l'ancienne famille royale. Malgré tout, j'aurais persisté à 
conserver Ranavalo comme souveraine de l'Émyrne. Mais je vois 
qu'elle ne peut se soumettre encore à sa nouvelle situation, et en 
vue de nouveaux troubles à prévoir pour le printemps, je vais 
me décider è. la déposer, aûn d'en finir avec cette situation, qui 
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Que le général Gallieni ait eu raison d'agir 
comme il l'avait fait, révénement l'a surabondam- 
ment prouvé : cette mesure n'eut pas seulement 
pour résultat d'éviter un retour offensif de la rébel- 
lion à l'ouverture de la saison sèche de 1897, et de 
permettre la rentrée en France d'une partie des 
troupes que l'on entretenait encore à grands frais 
dans l'île; elle découragea le vieux parti ho va 
et amena de nombreuses soumissions. L'effet fut si 
prompt et si complet que, dès le mois de mars, le 
général Gallieni put amnistier les détenus poli- 
tiques pour faits de rébellion, lever l'état de siège 
et quitter l'Érayrne pacifiée pour aller visiter la 
côte. 

Mais, tout entier à sa tâche locale, le général 
Gallieni ne s'était pas avisé du retentissement 
qu'aurait en France et en Europe la déposition de 
la reine Ranavalo, et de la situation bizarre oii se 
trouverait le gouvernement. Pour expliquer cette 



ne saurait durer plus longtemps sans géucr considérablement 
notre œuvre de paciGcation. » 

Dans une lettre privée de môme date au directeur des affaires 
d'Atrique, le général ajoutait : « Tant que la reine Ranavalo 
subsistera, personne, parmi les Malgaches, ne croira au nouvel 
état de choses. Au premier incident grave, on se soulèvera encore 
en son nom. De plus, malgré mes avertissements, le palais est 
toujours un foyer d'intrigues. Les Malgaches, aussi bien les Ilovas 
que les autres peuplades de l'Ile, ne peuvent comprendre cette 
juxtaposition de nos deux intérêts. -» 
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initiative, on n'avait entre les mains que le télé- 
gramme excessivement sommaire du 27 février 
et les rapports antérieurs, lesquels concluaient à 
rajournement de la mesure. Questionné le 18 mars 
au Sénat par M. Trarieux, le ministre ne put que 
manifester sa confiance générale dans le comman- 
dant en chef et les raisons de cette confiance, sans 
se prononcer expressément sur le coup d'État lui- 
même, dont il ignorait encore les détails. Interpellé 
le 3 avril à la Chambre par M. Pourquery de Bois- 
serin, mais déjà en possession alors de rapports 
plus précis, il put déclarer a regretter que les cir- 
constances eussent forcé le général Gallieni à 
prendre cette décision sans avoir pu recevoir l'adhé- 
sion préalable du gouvernement, parce qu'il aurait 
tenu à honneur, quant à lui, de joindre sa respon- 
sabilité à celle du général ». Sur quoi la Chambre 
vota à l'unanimité un ordre du jour « approuvant 
la politique suivie à Madagascar et adressant à l'ar- 
mée ses patriotiques félicitations ». Puis, quelques 
jours plus tard, le général Gallieni reçut le titre de 
gouverneur, au lieu de celui de résident, qui n'avait 
plus de sens. 

Ainsi se trouva réglée, pour le plus grand bien de 
la France et de sa nouvelle colonie, la question po- 
litique de l'organisation du pouvoir dans la grande 

15 
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île (1). Mais, en dépit de runanimité du vote de la 
Chambre, cette solution laissa d'assez durables ran- 
cœurs au sein d'un certain parti, dont M. Trarieux 
s'était fait l'interprète discret au Sénat. Ce parti 
affectait de voir dans l'exil de la reine l'action de pré- 
occupations confessionnelles parfaitement étran- 
gères et au gouvernement et au général Gallieni. 
L'on touche ici à l'un des problèmes les plus déli- 
cats qui se soient posés au moment de l'occupation 
de Madagascar. Il mérite un exposé d'ensemble. 



IX 



LES QUERELLES RELIGIEUSES 



C'était un axiome indiscuté auprès de la fraction 
la plus ardente du protestantisme français, que 
M. Laroche avait succombé dans sa tâche sous le 
seul effet des attaques combinées « des tripoteurs, 
des militaires et des jésuites (2) ». Le môme gou- 

(1) L'année suivante, la reine Ranavalo fut transportée avec sa 
suite en Algérie, où elle habite aujourd'hui. 

(2) Lettre d'un pasteur au directeur d'uu grand Journal de pro- 
vince. 
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verncment qui, durant le séjour de M. Laroche à 
Tananarive, avait été dénoncé par une fraction de 
l'opinion publique, de la presse et du Parlement, 
comme se faisant le complice, conscient ou non, 
du prosélytisme calviniste et des menées britan- 
niques, était couramment, depuis l'arrivée du 
{général Gallieni à Madagascar, accusé par le parti 
adverse d'être le serviteur aveugle de la propa- 
gande catholique. Ni les uns ni les autres ne vou- 
laient admettre que, strictement neutre en matière 
confessionnelle, il n'avait d'autre prétention que 
de plier les uns comme les autres au service du 
pays, et que des préoccupations très terre à terre 
peut-être, mais fort impérieuses et radicalement 
extérieures au souci de l'au-delà, commandaient 
sa conduite. Des deux parts enfin, l'on se faisait 
d'égales illusions sur la sincérité de la foi chez les 
indigènes, et l'on s'attachait plus, en fait de con- 
versions, h dresser des statistiques qu'à conquérir 
des consciences. Le plus fâcheux était qu'on pre- 
nait au sérieux à Paris tout le bruit qui se faisait 
à ce propos dans l'île. 

« Pasteurs, curés, jésuites, jouent ici le rôle le 
plus fâcheux et le plus ridicule qu'on puisse 
imaginer, dit une lettre privée de Madagascar, en 
avril 1897. Si les missions ont obtenu des résultats 
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sérieux au point de vue de l'enseignement, il n'en 
est pas de même au point de vue religieux, quoi 
qu'elles puissent prétendre. Le Malgache n'a pas 
de convictions religieuses; il est simplement féti- 
chiste au fond de son être. Il change de religion 
avec une facilité remarquable, au gré du dernier 
<jui lui parle, d'une simple fantaisie même. Cela 
n'a pas d'importance pour lui. Je gage que, sur un 
ordre du résident général, tous les Ho vas de 
l'Émyrne se feraient catholiques le lundi, pour se 
refaire protestants le jeudi de la même semaine si 
cela leur était prescrit. » j 

Cette appréciation quelque peu sceptique ne se | 

«comprend que trop aisément pour qui connaît les 
•origines et les procédés de règne des missions 
•chrétiennes à Madagascar. Après un premier essai 
|)Our s'implanter dans l'île de 1820 à 1835, les 
protestants anglais en furent chassés alors par 
IRanavalo I" et n'y revinrent qu'en 1861, mais pour 
:se heurter cette fois aux jésuites, fort en faveur 
iauprès de Radamall. Ce dernier ayant été assassiné 
pour l'excès de ses sympathies françaises, ils 
s'insinuèrent peu à peu à la cour jusqu'au moment 
où, en 1868, Ranavalo II se fit protestante. La 
reine fut naturellement suivie dans sa conversion 
par un grand nombre de ses sujets, et accorda 



; 
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cette marque insigne de protection à sa nouvelle 
religion, qu'elle interdit expressément à tout 
enfant inscrit dans une école d'en jamais changer 
à l'avenir. 

Cette loi, fondement de la liberté religieuse à la 
mode malgache, subsistait encore au moment de 
notre prise de possession. L'un des premiers soin* 
de M. Laroche fut de la faire abroger (9 mars i 896). 
Mais comme il soupçonnait l'extrême mobilité du 
caractère indigène et qu'il redoutait peut-être de& 
conversions trop fréquentes et contradictoires, le 
résident général eut la précaution de faire édicter 
qu'un enfant ne pourrait pas changer d'école plus 
d'une fois au cours de la même année scolaire. 
Quoi qu'il en soit, la législation antérieure et 
l'exemple de la cour avaient porté leurs fruits. 
Les méthodistes de la London Missionary Society^ 
avec une dépense annuelle de 800,000 francs, 
entretenaient à Madagascar 40 missionnaires, 
1,400 églises, 1,290 écoles, 3 collèges pour former 
des pasteurs et instituteurs indigènes, 2 écoles 
supérieures , 2 hôpitaux , etc. ; ils comptaient 
63,000 fidèles et 75,000 élèves, recrutés pour la 
plupart dans les castes gouvernementales, nobles 
ou bourgeois. Les quakers, avec 19 missionnaires, 
tenaient 120 écoles, une mission médicale formant 
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des médecins indigènes. Les anglicans, disposant 
de 14 pasteurs, ne s'occupaient que de prédication 
sur le plateau central (i). Quant aux jésuites, avec 
un budget annuel de 200,000 francs (2) et un per- 
sonnel de 116 Français, y compris 16 Frères des 
écoles chrétiennes et 27 Sœurs de Saint-Joseph de 
Cluny, ils avaient réussi à former 700 instituteurs 
et institutrices malgaches , enseignaient notre 
langue à 27,000 élèves, appartenant presque tous 
aux classes populaires, et estimaient à 136,000 les 
adhérents qui fréquentaient leurs 350 églises ou 
chapelles (3). 

Il n'y aurait eu qu'à laisser faire et à laisser 
dire, si la rivalité de ces diverses missions n'eût 
impliqué que des querelles religieuses, « chacun 
ici-bas étant libre de faire son salut à sa façon, » 
suivant l'énergique expression du roi de Prusse 
Frédéric le Grand. Malheureusement, l'histoire ne 
se défait ni ne se refait en quelques semaines. La 
question religieuse à Madagascar était en réalité 



(1) Il y avait aussi quarante-cinq oiissionnaires luthériens, 
d'origine norvégienne, inQniment moins mêlés que les Anglais 
aux luttes politiques locales, qui étaieut répartis en Émyrne, 
dans le Betsiieo et chez les Sakalaves. 

(2) Ce chiffre comprenait une subvention de 20,000 francs, 
qu'ils tenaient de l'État depuis un assez grand nombre d'années. 

(3) Quelques lazaristes étaient, en outre, installés depuis peu à, 
Fort-Dauphin. 
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une question politique, et une question politique 
des plus complexes, parce qu'elle étaitàproprement 
parler internationale. Le fait brutal, éclatant, 
inquiétant, était celui-ci : parmi les protestants, 
il n'y avait ni un Français ni un ami de la France. 
Anglais était l'argent, anglais le personnel, anglais 
l'enseignement. Au contraire, par la force des 
choses, bien avant qu'il eût été question pour nous 
d'occuper l'île, tous les éléments d'action française 
s'étaient groupés autour des catholiques, et Ton 
peut dire qu'aux yeux des indigènes, chacune des 
deux religions s'identifiait avec l'une des deux 
nations (1). 

Cette situation imposait d^infinis ménagements 
à l'action des représentants officiels de la France : 
leur mandat ne pouvait pas consister à satisfaire le 
zèle, toujours un peu encombrant et, dans la cir- 
constance, quelque peu rancunier, des jésuites; ils 
ne devaient pas non plus tolérer que les signes 
extérieurs et les réalités de la force sociale demeu- 



(1) Le rôle de la London Missionary Snciety notamment était si 
peu limité aux questions confessionnelles qu'en 1885, après la 
première expédition française, elle avait oflert aux Malgaches 
de leur faire les avances nécessaires au payement de Tindemnilé 
de guerre et de se charger de tous leurs services de perception 
d'impôts pour rôcu|»ére" son argent. Une énergique intervention 
de la France avait été nécessaire pour empêcher celle combinai- 
son d'aboutir. 
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Fassent aux Anglais, et que, sous couleur de reli- 
gion, une influence politique, jadis prépondérante, 
pût s'exercer contre nous, rallier les méconten- 
tements indigènes, et cx)ntinuer à faire prévaloir 
son enseignement et ses doctrines. Certes, l'état- 
major européen de ces missions protestantes, la 
plupart même des missionnaires présents dans 
l'île, se montraient d'une correction parfaite : dès 
mars 1896, par une démarche officielle auprès du 
ministre des colonies, la London Missionary Society 
et la Friends Foreign Mission Association des quakers 
avaient fait acte d'allégeance à l'égard de la France, 
s'offrant et à recruter un personnel français et à 
enseigner notre langue dans leurs écoles. Mais 
comment amener les Malgaches à croire à la soli- 
dité et à la stabilité de la domination française, si 
ces puissantes associations conservaient, avec les 
plus beaux édifices de Tananarive, la direction des 
écoles, la collation des grades médicaux? comment 
escompter les bienfaits de l'enseignement promis, 
« alors que les maîtres seraient les premiers à avoir 
besoin d'apprendre le français (1)? » comment sur- 
tout attendre du personnel indigène formé par les 
missionnaires anglais^ soit avant, soit après la 

(1) Rapport de M. Laroche, 12 mars 1896. 
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conquête, une tenue, une correction, une loyauté, 
égales à celles des Européens (i)V II y avait là des- 
impossibilités irréductibles : la religion n'avait rien, 
à y voir, mais la politique, beaucoup. 

Sans doute, une solution d'apparence simple et 
facile se présentait à l'esprit : si les protestants 
français s^élaient soudain substitués à Madagascar 
à leurs coreligionnaires anglais, bien des difficultés- 
qui se sont présentées par la suite ne seraient pas 
seulement nées; les querelles religieuses se dérou- 
lant désormais entre Français, catholiques et pro-^ 
testants se seraient disputé les Malgaches à loisir, 
sans que la domination française fût enjeu ; disons» 
mieux : il pouvait naître de ces rivalités une ému- 
lation profitable à l'essor de nos écoles. Mais cette 
solution simple étaitirréalisable: le protestantisme 
français n'était assez riche ni en argent ni même 
en personnel pour assumer subitement une aussi 
lourde succession, et quand, sur les sollicitations, 
répétées du ministre, il se décida à entrer dans 
cette voie, son insuffisance à cet égard éclata tout 
aussitôt, ses ressources se révélèrent médiocres, 
quelques-uns de ses choix furent fâcheux. Pour le^ 



(4) L'un de nos plus fougueux et plus intrigants adversaires- 
fut un pasteur malgache, élève des missions anglaises, qui ser- 
vait de chapelain à la reine. 
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même motif, on était empêche de recourir à un 
autre expédient, qui fut un instant examiné par le 
général Gallicni ainsi que par certains protestantsde 
marque : la constitution, pour toutes les confessions 
on présence, d'un clergé officiel, subordonné à l'au- 
torité civile. Outre qu'il eût été vraiment regret- 
table, ne fût-ce que vis-à-vis des politiciens français, 
d'enrayer l'expérience en cours à Madagascar d'une 
séparation complète des Églises et de l'État, ni le 
budget de la colonie n'était assez élastique pour sup- 
porter une pareille charge (1), ni, encore une fois, 
le personnel protestant français assez abondant 
pour fournir un nombre suffisant d'instituteurs ou 
de pasteurs, fût-ce avec un salaire public. 

Force fut donc aux partisans de la pacification 
de louvoyer entre les passions contraires; répri- 
mant à leur tour l'excès des unes ou des autres; 
s'ingéniant à résoudre les difficultés au fur et à 
mesure qu'elles se présentaient, et dans la seule 
considération des intérêts de la domination fran- 
çaise; s'exposant ainsi, dans la poursuite d'un 
équilibre instable, aux fureurs alternatives des 
divers partis en présence. C'estune justice à rendre 
aux catholiques qu'après deux ou trois semonces 

(1) Les missions protestantes, dans leur ensemble, dépensaient 
«haque année dans l'ilc environ 1,500,000 francs. 
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assez vives, ils continrent leur zMe dans des limites 
raisonnables; Terreur des protestants a été que 
de longs mois se sont écoulés avant qu'ils aient 
compris que leur foi n'était pas menacée et que, 
cessant de se considérer comme des persécutés, 
ils aient consenti à laisser se produire l'action po- 
litique indispensable, sans la contrecarrer par leurs 
récriminations incessantes. 

La recommandation de pratiquer la neutralité 
religieuse la plus stricte figure, en termes formels 
et répétés, dans toutes les instructions générales 
données, soit à M. Laroclie, soit au général Gal- 
lieni, par M. Guieysse ou par son successeur (1). 
Mais Taspect politique de la question, principale- 
ment au point de vue scolaire, est plus particu- 
lièrement indiqué dans le passage d'une dépèche 
du 8 juillet 1896 au résident général : 

« La question des écoles, en dehors de celle des 
missions proprement dites, doit appeler très par- 



(1) M. Laroche a été accusé d'avoir témoigné une prédilection 
excessive aux protestants. L'accusation n'est pas fondée : on lui 
a fait à cet égard un procès de tendance.^ Encore ses opinions per- 
sonnelles étaient-elles fort larges. Avanl de quitter la France, il 
avait convié les Trappistes de Staouéli, près Alger, à venir fon- 
der à Madagascar un de leurs célèbres établissements agricoles. 
Le ministre qui l'avait nommé lui reprocha aussitôt (janvier 
4896) « qu<3 la première preuve donnée de son désir d'anjener des 
colons à Madagascar se fût adressée à des religieux, quelque 
habiles qu'ils pussent être ». 
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ticulièrement aussi votre atlenlion. Je n'ignore 
pas que les missions étrangères, anglaises et nor- 
végiennes, ont fait connaître à mon prédécesseur, 
en lui envoyant une délégation de pasteurs qui 
lui a été présentée par un membre du Parlement 
anglais , qu'elles allaient organiser dans leurs 
nombreuses écoles des cours de français; je sais 
également que ces cours élémentaires sont d'ores 
et déjà ouverts sur différents points de l'île, et que 
les maîtres qui en sont chargés s'apprêtent à riva- 
liser avec les jésuites et les Frères des écoles chré- 
tiennes; mais nous ne pouvons pas nous conten- 
ter désormais d'encourager l'étude de la langue 
française pour les jeunes indigènes qui fréquentent 
les cours. Nous avons à tenir la main à ce que 
l'ensemble des programmes d'enseignement soit 
remanié, de manière à se rapprocher autant que 
possible de ceux de nos écoles similaires. Nous 
avons enfin à exercer notre action sur les maîtres 
qui dirigent les diverses écoles et qui, en majeure 
partie, sont des indigènes. Pour que cette action 
se fasse bien sentir, nous devons surveiller de près 
les écoles normales qui fonctionnent, à Tananarive 
notamment, et d'où sortent les éducateurs des popu- 
lations diverses de la grande île, jusqu'au moment 
où il nous sera possible d'en assumer nous-mêmes 
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la direction. Il faut, en un mot, que ces maîtres 
d'école de tous degrés se conforment à un pro- 
gramme qui émane de nous et qui soit compris de 
nnanière a développer dans Tesprit des professeurs, 
et par suite des élèves, le culte de la France. » 

Ce n'étaient là que des indications, assez précises 
il est vrai, sur la marche à suivre. Mais il fallait 
en venir aux actes, et là était le péril. Une des 
premières décisions prises par le général Gallieni 
fut d'exiger la connaissance de la langue française 
de tout indigène qui solliciterait des fonctions 
administratives : nul n'en put contester le principe. 
La seconde, autour de laquelle de gros débats 
furent soulevés, consista dans la réquisition, puis 
Texpropriation de Thôpital anglais deTananarive, 
et dans la réorganisation de l'école médicale qui y 
était annexée. 

Les deux principales missions anglaises tenaient 
depuis 1889 du gouvernement malgache la jouis- 
sance d'un terrain, à charge d'y entretenir un hôpi- 
tal, mais il résultait des lois générales malgaches 
aussi bien que de l'acte de concession lui-même que 
la propriété du terrain et des constructions était ré- 
servée à la reine. Or, en vue de convertir en droit 
définitif et incommutable le droit précaire qu'elles 
possédaient, les missions demandèrent , à la fin 



\ 
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de 1896, l'immatriculalion des immeubles à leur 
nom (1). Le général Gallienî riposta, le 15 novem- 
bre, par un arrêté de réquisition de l'hôpital, i 
devenu indispensable pour le service de la gar- ) 
nison; il nomma une commission chargée d'éva- 
luer l'indemnité qui devrait être payée aux missions 
pour la valeur du matériel; et, le 10 décembre, il 
subordonna l'exercice de la profession médicale 
dans l'île à la possession d'un diplôme français, 
sauf autorisation pour les médecins déjà en fonc- 
tions à continuer leur métier. 

Ces mesures donnaient satisfaction aux besoins 
les plus impérieux du moment, en même temps 
qu'elles dépouillaient les Anglais de leurs instru- 
ments d'action les plus puissants. Attaquées devant 
les juridictions compétentes, elles furent validées 
par celles-ci. Portées sur le terrain diplomatique, 
elles donnèrent bientôt lieu à un arrangement 
amiable : ce qui importait à la France, c'était d'affir- 
mer son droit de prédominance et de proclamer 
la précarité juridique des anciennes concessions 
malgaches; le but atteint, il était habile et utile de 



(1) Si on eût fait droit à leur demande, toute la question des 
concessions plus uu moins fantaisistes accordées par le gouver- 
nement malgaciic avant 1895 aurait été engagée de la façon la 
plus déplorable : des millions d'hectares auraient été soustraits 
à la colonisatiou française. 
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ne point se donner l'apparence de léser des intérêts» 
respectables; bien qu'en droit strict rien ne fût 
dû aux missions pour les bâtiments de l'hôpital, 
une indemnité raisonnable leur fut accordée peu 
après par le général Gallieni. 

De la solution de cette première question découla 
tout naturellement celle d'autres problèmes ana- 
logues : tous les terrains de constructions — 
c'étaient les meilleurs de Tananarive — occupés 
par les missions anglaises pour les multiples insti- 
tutions qu'elles entretenaient étaient placés sous, 
le même régime de précarité que l'hôpilal. Devant 
la volonté formelle de l'autorité française, les mis- 
sions n'insistèrent pas pour en revendiquer la pro- 
priété intégrale : en février 1897, une transaction 
intervint, par laquelle quelques édiKces seulement 
leur furent attribués à titre définitif et incommu^ 
table, à charge pour elles d'abandonner les autres 
aux écoles ou services divers qu'y voulait ins- 
taller le général Gallieni. 

Mais la limitation nécessaire de l'influence 
anglaise sur ce terrain, comme en matière d'ensei- 
gnement et de soins médicaux, ne devait pas aller 
jusqu'à favoriser des conversions religieuses plus- 
ou moins sincères de la part des Malgaches : la 
question de la jouissance des édifices communaux 
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«consacrés au culte fournil au gouvernement cen- 
tral ainsi qu'àrautorité locale l'occasion de prouver 
•qu'ils ne se prêteraient à aucune opération de ce 
genre. Ces édifices, construits le plus souvent, 
jadis, avec la corvée indigène, étaient la propriété 
des villages, et avaient été affectés par la volonté 
de ceux-ci au service du culte, protestant ou catho- 
lique suivant les cas. Or, au lendemain de Toccu- 
pation et par le seul fait qu'ils voyaient tel ou tel 
fonctionnaire ou officier fréquenter le culte catho- 
lique, certains villages avaient cru favorable à 
ileurs intérêts de se convertir en masse à la religion 
romaine, puis, la conversion accomplie, de pro- 
.noncer la désaffectation du temple et sa transforma- 
tion en chapelle. S'il y eût eu dans ce mouvement 
l'ombre d'un sentiment respectable, il aurait con- 
venu de laisser faire; mais ce n'était là qu'une 
manifestation de servilité inconsidérée, sans inté- 
rêt pratique pour la domination française, et qui 
risquait de froisser légitimement les protestants. 
•C'était bien le moins du reste que, pour éprouver 
le zèle des convertis, on les obligeât k s'imposer 
quelques sacrifices, «i telle était réellement leur 
-conviction, en vue de procurer un lieu de culte à 
leur nouvelle religion. Tout en maintenant expres- 
•sément le caractère communal des édifices reli- 
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gîeux, le ministre prescrivit donc au gouverneur 
général (i) « d'inviter ses subordonnés, sous leur 
responsabilité personnelle, à n'en autoriser en 
aucun cas l'affectation à un culte autre que celui 
auquel ils étaient antérieurement destinés »; dans 
un télégramme du 2 mars, il réitéra l'ordre « de ne 
pas sembler favoriser des conversions collectives 
purement factices, de respecter les désaffectations 
accomplies, mais d'éviter qu'on en fit de nou- 
velles ». Ces instructions formelles, aussitôt trans- 
mises à qui de droit, jetèrent d'abord quelque émoi 
parmi les catholiques, mais le général Gallieni ne 
tarda pas à remercier le ministre (2) pour l'aide 
qu'elles lui avaient apportée dans le règlement 
d'interminables conflits. 

A peine vidée d'un côté, la querelle renaissait 
par ailleurs : on s'agitait fort autour de la reine 
Ranavalo, dont la profession religieuse semblait 
aux uns ou aux autres avoir une importance excep- 
tionnelle. On avait été obligé d'éloigner d'elle, sauf 
pour les cérémonies publiques du culte, ses pas- 
teurs officiels malgaches qui, anciens élèves de la 
London Missionary Society, l'entretenaient dans un 
pitoyable état d'esprit à l'égard de la France ; le 

(1) Dépêche du 9 janvier 1897. 

(2) Rapport du 28 mars. 

16 
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premier pasteur français qui reniplit des fonctions 
régulières au palais mettait trop souvent la préoc- 
cupation religieuse au-dessus du devoir national 
immédiat, et gémissait avec Ranavalo sur la dimi- 
nutio capitis infligée aux missions anglaises. Le 
chef de la mission jésuite, Mgr Cazet, évéque m 
partibus, crut le moment opportun pour tenter un 
effort suprême à l'effet de conquérir la reine à 
sa foi. On dut tout d'abord réprimer son ardeur 
et le prier de laisser celle-ci en paix. Mais bientôt 
ce fut contre Ranavalo .ejle-méme qu'il fallut lut- 
ter. Comme la plupart de ses sujets, elle se deman- 
dait si elle ne se concilierait pas les bonnes grâces 
de la France en revenant à la religion catholique, 
qu'elle avait autrefois pratiquée : par deux fois 
elle interrogea le général Gallieni (1) pour savoir 
s'il ne conviendrait point qu'elle se convertît; par 
deux fois il lui fut répondu que la France restait 
profondément indifférente à cette question; dans 
une circonstance même, on dut lui interdire de 
sortir de son palais pour aller aux vêpres. 

Le gouvernement ne cessait pas d'encourager 
le général Gallieni dans sa résistance aux fantai- 
sies royales et aux compétitions des divers mis- 

(i) Lettre privée de ce dernier du 25 janvier 1897. 
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sioonaires*: a J'estime, écrivait le ministre le «9 jan- 
vier 1897, que la conversion de la reine au calho>- 
licisme serait plus nuisible qu'utile en tout état de 
cause. Cette conversion se produisant dans les cir- 
constances actuelles ne pourrait pas être interprétée 
comme un acte libre de sa part. Ceux des habi^- 
tants de l'Émyrac qui apportent quelque sincérité 
dans la profession qu'ils font de la foi protestante 
trouveraient en cet événement un nouveau motif 
d'hostilité; quant aux autres, il importe peu de 
savoir quelle est leur étiquette religieuse. Vous avez 
raison de faire observer que jusqu'à l'époque de la 
conquête les mots d'Anglais et de protestant d'une 
part, ceux de Français et de catholique de l'autre, 
étaient plus ou moins synonymes; mais du jour où 
nous avons pris possession de l'île, il est devenu de 
notre de voir le plus étroit de pratiquer à Madagascar 
les principes qui sont le fond du droit public fran- 
çais, à savoir la plus stricte neutralité religieuse. Si 
Ton a pu dire avec quelque raison, en ce qui con- 
cerne nos établissements d'Orient, que l'anticléri- 
calisme n'est pas un article d'exportation, on peut 
proclamer en toute certitude que, dans la situation 
faite à Madagascar par les querelles confession- 
nelles, la laïcité est pour nous une obligation poli- 
tique, d 
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Ces gages répétés de oeutralité donnés, tant à 
Paris qu'à Tananarive, aux confessions rivales 
ne parvenaient pas à rétablir la paix : ni les pro- 
testants ne pouvaient se résoudre à perdre leur 
situation prépondérante de jadis dans les affaires 
publiques, ni les jésuites se résigner à ne pas pro- 
Gter de la domination française pour imposer leur 
foi aux indigènes. Les uns et les autres ne voulant 
pas se plier spontanément au jeu de la vraie liberté, 
force fut d'élever le ton à leur égard. A maintes 
reprises, notamment en décembre 1896 et en 
février 1897, le ministre avait dû rappeler que « le 
-gouvernement ne saurait admettre que les que- 
relles des missionnaires pussent être une occasion 
de troubles dans la colonie, et blâmerait les auto- 
rités locales qui hésiteraient à réprimer immédia- 
tement les fauteurs de désordre, à quelque con- 
fession qu'ils appartinssent (1) ». Les rapports 
périodiques du général Gallieni continuaient cepen- 
dant à être une longue plainte sur la gène et 
l'encombrement que lui causaient, ainsi qu'à ses 
subordonnés, ces incessantes disputes et ces per- 
pétueJles dénonciations réciproques, reposant pour 
la plupart sur des récits très contestables dindi- 

(1) 21 décembre 1896. 
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gènes; à Paris même, le ministre était assailli de 
réclamations des sociétés centrales de missions, 
qui multipliaient les brochures et les mémoires 
pour intéresser l'opinion à leur cause. Aucun des 
deux camps ne voulait admettre qu'il ne réussirait 
pas à faire intervenir l'action gouvernementale au 
bénéfice de ses préférences doctrinales. En vain les 
conviait-on à la modération; en vain distribuait- 
on avec une rigoureuse impartialité les faveurs 
administratives : subventions scolaires, gratuité 
de passages à destination de la colonie pour les 
missionnaires ou instituteurs, etc. (1) : l'irritation 
et la défiance demeuraient extrêmes; aux zizanies 
entre catholiques et protestants s'ajoutèrent même 
bientôt des tiraillements entre les diverses congré- 
gations représentées dans l'ile et sur lesquelles la 
mission jésuite, sous le prétexte que son chef était 
pourvu du titre d'évêque in partibus, prétendait 
exf^rcer une autorité sans partage. 

Cet état de choses ne pouvait se prolonger sans 
dégénérer en péril véritable. En février 1897, le 



(1) De janvier 1896 à juin 1897, vingt passages gratuits ont été 
accordés par radministratioii des colonies à des missionnaires 
catholiques ou à des Sffîiirs; sur ces vingt, treize étaient desti- 
nés à pourvoir aux besoins du service hospitalier. Dans le pre- 
mier trimestre de 1897, à l'heure où l'on voulait aider à la subs- 
titution d'un personnel français aux Anglais, seize passages 
furent concédés à des pasteurs ou instituteurs protestants. 
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ministre fit savoir à qui avait besoin de l'entendre 
que SCS avertissements antérieurs étant demeurés 
infructueux, il prescrirait, le cas échéant, l'expul- 
sion de l'île de quiconque y provoquerait des 
troubles et ajouterait, par son intempérance de 
conduite ou de langage, aux difficultes.de la 
situation politique contre lesquelles le général 
Gallieni avait à lutter. Cette fois son langage fut 
écouté; il le fut d'autant mieux qu'un ensemble de 
mesures furent aussitôt prises et de pourparlers 
commencés, qui pouvaient paraître menacer les 
principales missions dans leur prestige même. 

On a vu plus haut par quels procédés avait été 
opéré le refoulement de l'influence anglaise sur le 
protestantisme malgache, sans que la moindre 
atteinte eût été portée par les actes gouvernemen 
taux à la liberté de conscience. Une marche ana- 
logue fut alors suivie pour restreindre la prédomi- 
nance des jésuites sur les indigènes catholiques, 
sans cependant désavouer les services éminents 
qu'ils avaient rendus dans le passé à la cause 
française. A cet efi'et, des conventions furent con- 
clues, tant avec les Sœurs de Saint- Joseph de 
Cluny qu'avec les Frères des Écoles chrétiennes 
pour que leurs écoles indigènes, naguère subven- 
tionnées par l'État sous le couvert des jésuites, 
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relevassent désormais direclement de rautorité 
civile : Tadministration coloniale avait pu, en 
mainte occasion, apprécier le dévouement et le zèle 
de ces congrégations sur d'autres points du globe; 
elle savait pouvoir compter sur leur collaboration 
la plus discrète et la plus intelligente et ne s'expo- 
ser avec elles à aucun risque de conflit politique (1). 
En même temps on entama avec Rome des pour- 
parlers destinés à attirer à Madagascar, pour y 
rompre l'espèce de monopole de fait dont y jouis- 
saient les jésuites, d'autres corporations catho- 
liques, telles que lazaristes ou spiritins, fort experts, 
eux aussi, en matière d'œuvres coloniales. Puis, 
pour prouver à tout le monde, aux protestants 
comme aux catholiques, que s'ils ne cessaient de 
harceler l'autorité civile, celle-ci finirait par se pas- 
ser de leur concours, quelques instituteurs laïques 
furent acheminés vers l'île ; et, comme les difficultés 
du recrutement et la médiocrité des ressources 
budgétaires en limitaient nécessairement le nombre, 



(1) Ces conventions, qui sont d'avril 1897 et de janvier 1898, 
ont été dénoncées par une certaine presse comme un acte de 
trahison cléricale du gouvernement d'alors. II. est à noter que leur 
premier objet estait de ramener les écoles congréganistes sous 
l'autorité directe do l'État. D'autre part. Frères et Sœurs s'obli- 
geaient à, fournir des maîtres à des conditions pécuniaires déter- 
minées, mais la colonie ne s'astreignait nullement à n'en pas 
prendre ailleurs, ni même à leur en demander un nombre mini- 
mum quelconque. 
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le général Gallieni eut ringéhieuse idée, à la fois 
pour occuper ses soldats et pour répandre la con- 
naissance du français, de créer dans tous les postes 
militaires des écoles indigènes d'où était naturel- 
lement bannie toute préoccupation confession- 
nelle (1). 

Grâce à cette politique prudente et ferme, dont 
les péripéties variées de la lutte ne firent pas un 
seul instant dévier le gouvernement, les troubles 
religieux s'apaisèrent peu à peu. On n'avait eu 
besoin de rien briser, mais seulement d'user d'une 
infinie patience, pour arriver à faire concourir tous 
les éléments français, catholiques, protestants ou 
laïques, à la pacification et à la francisation. Il 
n'était point jusqu'aux missionnaires anglais qui n'y 
collaborassent désormais : leur race n'a point cou- 
tume de s'obstinerinutilement quand elle se heurte 
à une volonté plus forte et tout aussi réfléchie que 
la sienne. Dans celles de leurs écoles qui subsis- 
taient sous leur direction propre, ils enseignaient 
maintenant le français, suivant le programme et 
sous le contrôle de nos autorités scolaires. En 
octobre 1897, ils répandirent à profusion parmi 
les indigènes des circulaires répudiant expressé- 

(1) Le f?énéral Gallieni avait aussi créé à Tananarive de grandes 
écoles normales et professionnelles. 
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ment toutes relations avec les ennemis de notre 
domination. Nul d'ailleurs, depuis l'exil delà reine 
Ranavalo, n'était tenté d'aller cherclier auprès d'eux 
une assistance politique que la France n'eût pas. 
tolérée un instant de leur part. 



X 



l'oeuvre du génkral gallieni 



A partir du printemps de 1897, Madagascar rentré 
peu à peu dans la catégorie des pays heureux qui 
n'ont pas d'histoire, ou du moins son histoire se 
réduit à l'expédition des affaires courantes. Les 
gros problèmes sont résolus, ou engagés de telle 
façon que la solution se dégagera d'elle-môme. 
Sur les solides assises qui vieimcnt d'étro fondées, 
il n'y a plus qu'à choisir son heure pour achever 
la construction del'édifice, l'adapter aux besoins qui 
se révéleront, le rendre habitable au commerce et 
à la colonisation. L'œuvre exige encore, à coup 
sûr, une attention soutenue, une sagacité toujours, 
en éveil, une fertilité d'invention inépuisable de la 
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part du gouverneur général (1). Mais elle ne pré- 
sente plus d'arête propre à retenir le regard du 
grand public. 

Ce n'est pas que les incidents, voire les accidents, 
aient manqué dans les mois qui suivirent; aucun 
pourtant ne fut de nature à éveiller des inquiétudes 
sérieuses dans le gouvernement. L'inspection du 
tour de l'île, a laquelle procéda le général Gallieni 
«n mai et en juin, Jui permit de constater que tout 
€e qui avait été déjà accompli par lui sur le plateau 
central n'avait encore eu ni écho ni imitation sur 
les côtes ouest et sud-ouest; partout, la médiocrité 
-de la récolte et la difficulté des communications 
aidant, la question du ravitaillement causait les 
plus vives préoccupations. A Maintirano et à Mo- 
rondavo, le général infligea lui-même une première 
leçon à des chefs sakalaves qui ne voulaient point 
reconnaître notre autorité et qui se livraient à la 
traite des esclaves et à la contrebande. A Majunga, 
il donna des ordres pour qu'on remît en état la route 
-qu'avait ébauchée le corps expéditionnaire de 1895 
<în montant à Tananarive, et pour qu'on y fît cir- 
culer, après les réparations nécessaires, d'inuom- 
hrables véhicules abandonnés par nos troupes dans 

(1) Voir pour le détail le rapport d'ensemble, déjà cité, du gé- 
néral Gallieni, mars 1899. 
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la brousse. A Fort-Dauphin, où Tanarchie était 
complète, il constitua pour quelques mois un terri- 
toire militaire. Rentré à Tananarive au début de 
juillet, il s'aperçut que son absence n'avait servi 
de prétexte à aucun désordre appréciable : l'assas- 
sinat de deux pasteurs français en tournée, si 
douloureux fût-il, n'avait que le caractère d'un 
crime isolé, dû à l'imprudence des voyageurs; 
aussitôt réprimé que connu, ce crime ne provoqua 
point de nouveau mouvement insurrectionnel. La 
rébellion des Hovas était bien décidément maîtri- 
sée, et les soumissions, dans les régions naguère 
troublées, se faisaient chaque jour plus nombreuses 
et plus décisives. 

Mais les Sakalaves, autrefois représentés comme 
les plus ardents soutiens de la cause française, 
déployaient un esprit de résistance tout à fait 
inattendu, depuis que les autorités françaises les 
gênaient dans leurs opérations commerciales. 
Excités par des marchands indiens qui se récla- 
maient de la nationalité anglaise et préoccupés de 
défendre leurs alluvions aurifères contre les pros- 
pecteurs européens, ils ne se bornaient même pas 
à s'opposer aux progrès méthodiques de nos postes 
militaires : quand ils se croyaient en force suffi- 
sante, ils attaquaient nos détachements, leur infli- 
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geaienl parfois des pertes assez sensibles, quelque- 
fois môme les obligeaient à reculer (1). De même 
dans la région sud, où Ton rencontrait cette com- 
plication additionnelle, que les volontaires hovas 
enrôlés dans nos régiments indigènes se montraient 
moins aptes à supporter le climat de la côte que 
nos vaillants et infatigables tirailleurs sénégalais. 
Comme rien ne pressait dans ces deux régions, le 
général Gallieni attendit de n'avoir plus aucun 
sujet de préoccupation dans TÉmyrue avant de 
diriger ses troupes vers Touest et le sud : au prin- 
temps de 1898, le corps d'occupation presque tout 
entier, qui. deux ans plus tôt, était concentré à Ta- 
nanarive, avait ainsi pu évacuer le plateau central 
pour se porter, par une marche lente et méthodique, 
vers les points de la périphérie encore soustraits à 
notre domination, sans qu'aucun conflit sérieux eût 
fait obstacle à ses progrès. 

Dans l'intervalle, l'action administrative pure 
n'était pas restée stérile. Dès la fin de 1897, par 
une réorganisation des services du gouvernement 
général, le général Gallieni avait pu séparer les 
affaires civiles des affaires militaires, jusque-là 
volontairement confondues dans une direction 

(1) Affaire de Tsirihibina, octobre 1897. 
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unique. Les réclamations vraiment exorbitantes 
formées par diverses personnes françaises ou 
étrangères, sous prétexte de dommages subis pen- 
dant la campagne de 1895, avaient été examinées 
une à une, et pour la plupart écartées ou réduites 
à des proportions acceptables (i). De même pour 
les immenses concessions consenties avant 1895 
par le gouvernement malgache, et qui risquaient, 
si elles eussent été consolidées, de soustraire la 
majeure partie de l'île à la colonisation : revisées 
l'une après l'autre (2), les unes furent frappées de 
déchéance pour inexécution des conditions stipulées 
à l'origine, les autres restreintes de manière à ne 
point gêner le développement économique de Tile. 
Une première loi sur les ventes et locations de terres 
aux colons, conçue dans des conditions trop res- 
trictives sous le gouvernement de M. Laroche, fut 
élargie, et le décret initial du 17 juillet 1896 sur le 
régime des mines d'or, amélioré dans plusieurs de 
ses détails. 

La grande île s'ouvrait ainsi peu à peu à la colo- 
nisation ; elle retenait même un nombre déjà appré- 



(1) Au printemps do 1896, l'ensemble de ces revendications 
s'élevait au total fantastique de 42 millions et demi : ni la Franco 
n'était disposée ni la colonie apte à supporter une pareille 
charge. 

(i) Instructions ministérielles du 18 octobre 1896. 
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ciable de ceux qui l'avaient connue par hasard ides 
sous-offîciers, des soldats, parvenus au terme de 
leur service, demandai.ent à s'y fixer et à y attirer 
leur famille. Le général Gallieni s'attachait à cette 
œuyre avec une passion au moins égale à celle 
qu'il avait déployée dans sa tâche de pacificateur. 
«L'immobilisme et l'uniformité, écrivait-il dans 
la dernière lettre privée (1) que reçut de lui le 
ministre d'alors, sont, suivant moi, les grands 
défauts de notre système colonial français. Par 
exemple, à Madagascar, le Hova policé, intelligent 
et avide de se hausser au niveau de l'Européen, 
qu'il jalouse d'ailleurs, ne peut être traité comme 
le sauvage Sakalave, qui n'a connu jusqu'à ce jour 
que le pillage et la chasse aux esclaves. De plus, 
ce qui convient aujourd'hui dans notre colonie peut 
ne plus être bon dans quelques années... Pas d'im- 
pôt, disent les financiers, ou alors l'uniformité et la 
recette en argent. J'en ai décidé autrement et arrêté 
que l'impôt varierait suivant les mœurs et cou- 
tumes locales, mais en donnant les instructions 
les plus formelles pour que l'établissement de l'im- 
pôt suive pas à pas la pacification et l'organisation. 
Voici, d'après ce principe, la province de Tul- 

(1) 27 février 4898. 
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léar qui ;eomii)eace à se pacifier, et l'aclrpiûis- 
trateur qui établit un impôt payable en bœufs, 
riz, etc. M. X... proteste et fait observer que ce 
n'est pas régulier, que la conservation de ces ani- 
maux ou denrées présente des difficultés, que la 
comptabilité de l'impôt sera malaisée à tenir. Cepen- 
dant, il n'y a pas dans le pays de monnaie régu- 
lière... Les spécialistes en finances enverront bien 
d'autres, si je suis maintenu ici : ils me verront 
me faire, pour le compte de la colonie, éleveur et 
marcliand de bœufs, cultivateur et marchand de 
café, et, qui sait? peut-être mineur... Je veux 
montrer la voie à nos colons. » 

C'est bien le programme économique et admi- 
nistratif succédant au programme politique. Le 
second comme le premier a ceci de propre, qu'il 
n'est point un programme au sens français du mot, 
car il ne s'enferme dans aucune formule préconçue, 
et n'a d'autre principe que de s'assouplir aux 
besoins du moment pour mieux servir, non pa& 
telle théorie abstraite, mais l'intérêt actuel du pays. 
Empirisme vulgaire, sans idéal et sans portée phi- 
losophique, diront peut-être quelques esprits cha- 
grins, plus aptes aux méditations soHtaires de 
cabinet et aux vastes envolées philosophiques qu'à 
la considération de la vie réelle et au maniement 
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des hommes. Non pas : celte conception du devoir 
civique et de la mission publique a, elle aussi, sa 
grandeur et ses enseignements vraiment humains. 
On Ta dit dès longtemps : celui qui a charge d'inté- 
rêts généraux est semblable au pilote du voilier 
qui, n'ayant pour déterminer sa route principale 
qu'une étoile parfois cachée par les nuages, ou 
une boussole que certains courants magnétiques 
aiïolent, doit prendre le vent, virer de droite ou 
de gauche, louvoyer même, en vue de maintenir 
sa direction principale. Pour Thomme d'État, 
l'étoile, c'est le drapeau; la boussole, le dévoue- 
ment implacable à la grandeur du pays ; les vents. . . 
l'infinie variété des passions nobles ou viles, des 
événements nécessaires ou contingents, des acci- 
dents prévus ou non avec lesquels il faut compter. 
Que lui importent et sa vie et sa réputation même, 
s'il a, pour si peu que ce soit, secondé l'essor des 
forces vives du pays et contribué à préparer utile- 
ment l'avenir national? « L'armée souffre sans 
se plaindre; elle ne compte point ses morts. » 
L'homme qui a écrit ces fortes et simples paroles 
est mieux (ju'un militaire : il est un grand citoyen, 
qui a vécu ses maximes. C'est un inoubliable 
honneur que d'avoir travaillé" avec lui, dans les 
temps difficiles, pour le service de la France. 



ANNEXES 



Pièce A 

Instructions du ministre des affaires étrangères à M. La- 
roche^ résident général de la République française à 
Madagascar, 

Paris^ le 11 décembre 1895. 

La déclaration lue à la Chambre des députés dans la 
séance du 27 novembre a fait connaître la façon dont 
le gouvernement envisage la situation créée à Mada- 
gascar par la prise de Tananarive et la soumission des 
Hovas. 

L'île de Madagascar est désormais possession fran- 
çaise. 

Il ne pouvait être douteux pour aucune des puis- 
sances étrangères vis-à-vis desquelles nous avons pris 
des engagements que le gouvernement de la Répu- 
blique saurait exécuter ces engagements dans la mesure 
exacte où il peut être lié par eux. Nous n'en avons pas 
moins tenu à confirmer publiquement à cet égard les 
traditions de la politique française. Quant aux obliga- 
tions contractées au dehors par le gouvernement hova, 
les conditions dans lesquelles nous sommes aujourd'hui 
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établis à Tananarive ne nous imposent pas d'autre 
devoir que celui de nous conformer aux règles du droit 
international, applicables au cas où la souveraineté 
d'un pays est, par le fait des armes, remise en de 
nouvelles mains. 

L'objet principal de votre mission est, d'ailleurs, de 
fixer le caractère de nos rapports avec le gouvernement 
malgache. Si nous n'entendons pas répudier les con- 
ventions qui ont suivi l'occupation de Tananarive et la 
soumission de la reine, nous considérons que les efforts 
et les sacrifices qu'a nécessités la prolongation de la 
résistance des Hovas nous donnent le droit et nous im- 
posent le devoir de nous assurer de légitimes com- 
pensations et des garanties définitives. 

Le traité du 1" octobre, conçu au début de l'expédi- 
tion, avait pour objet de consacrer et de garantir les 
arrangements de 1885. Mais, comme le faisait observer 
mon prédécesseur dans une dépêche adressée à M. le 
Myre de Vilers avant que les hostilités fussent com- 
mencées, les exigences de la France devaient aller 
en augmentant sans cesse en proportion de l'état 
d'avancement de nos préparatifs et de la campagne. 

L'expédition a rencontré des difficultés et entraîné 
des sacrifices qui ont dépassé de beaucoup les pré- 
visions du début. La résistance prolongée du gouver- 
nement hova, les pertes douloureuses que la marche 
sur Tananarive a fait subir au corps expéditionnaire 
ne permettaient pas à la France de se contenter des 
satisfactions qui paraissaient tout d'abord suffisantes. 

Le go\ivernement qui nous a précédé avait pensé 
ainsi. Il modifia ses demandes et télégraphia dans ce 
but de nouvelles instructions au général Duchesne à 
la date du 18 septembre dernier. Il voulait donner au 



EN AFRIQUE DE 1896 A 1898 259 

traité qu'il s'agissait de faire signer à la reine Ranavalo 
un caractère différent du traité primitif en le transfor- 
mant en un instrument unilatéral duquel disparaissaient 
par conséquent les dispositions contenant des engage- 
ments de la part de la France et pouvant paraître cons* 
tituer une limitation à ses droits. 

Le nouveau texte, que diverses circonstances empê- 
chèrent de parvenir au général Duchesne avant la prise 
de Tananarive, comportait, par rapport au texte du 
traité qui a été signé le 1" octobre, un certain nombre 
de retranchements destinés à en modifier le caractère. 

C'est ainsi que le préambule indiquant le but pour- 
suivi par les deux parties contractantes et donnant les 
noms des négociateurs était supprimé. 

Étaient supprimés également : 

Le paragraphe 2 de l'article 4 par lequel le gou- 
vernement français prenait l'engagement de prêter 
son appui à la reine de Madagascar; 

Les paragraphes !•', 3 et 4 de l'article 6, qui étaient 
ainsi conçus : 

§ 1 . — L'ensemble des dépenses des services publics à 
Madagascar et le service de la dette seront assurés par 
les revenus de l'île. 

I 3. — Le gouvernement de la République française 
n'assume aucune responsabilité à raison des engage- 
ments, dettes ou concessions que le gouvernement de 
S. M. la reine de Madagascar a pu souscrire avant la 
signature du présent traité. 

1 4. — Le gouvernement de la République française 
prêtera son concours au gouvernement de S. M. la 
reine de Madagascar pour lui faciliter la conversion 
de l'emprunt du 4 décembre 1886. 

Enfin l'article 7 et dernier, qui prescrivait une nou- 
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velle délimitation des territoires de Diégo-iSuarez, dis- 
paraissait également. 

Le gouvernement actuel a pensé lui aussi que, sans 
répudier l'ensemble des dispositions de Tarrangement 
signé le !•' octobre, il était nécessaire d'y introduire cer- 
taines modifications. Et puisque celles qui y avaient 
été introduites par son prédécesseur n'avaient pas été 
soumises à la ratification de la reine, il a cru possible 
de tenter de donner au texte une'précision plus grande. 
Il vous remet un projet de rédaction conçu dans cet 
esprit. 

Vous remarquerez que le texte nouveau, comme 
celui du 18 septembre, ne contient pas le préambule 
dont il est parlé plus haut, et qui donnait au traité uo 
caractère de réciprocité que la situation de la France, 
après la prise de possession de Madagascar, ne saurait 
comporter. 

Nous demandons que cette prise de possession soit 
reconnue par la reine, explicitement s'il est possible, 
ainsi qu'il est dit dans le préambule nouveau, ou tout 
au moins implicitement par l'acceptation des clauses 
de l'instrument que vous soumettrez à sa signature. 

En dehors de ce préambule, le présent texte est iden- 
tique à celui télégraphié au général Duchesne le 18 sep- 
tembre, sauf sur le point suivant : 

A l'article 3 et à l'article 4 (anciens art. 4 et 5), le 
mot* protectorat», dont les acceptions sont nombreuses 
et qui semble placer la France à Madagascar dans 
une situation inférieure à celle qu'elle possède en réa- 
lité, a disparu du texte. 

Il nous a paru, d'ailleurs, qu'il ne fallait apporter au 
traité signé le 1" octobre par la reine Ranavalo que 
les modifications véritablement utiles. 
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Ces modiflcations, en dehors de celles dont il vient 
d'être parlé, portent sur un petit nombre de points qui 
ressortiront de la comparaison des textes qui va suivre : 

L'ancien article 1" par lequel la reine de Madagascar 
reconnaissait le « protectorat » de la France a disparu 
dans le texte nouveau. Il est remplacé par la déclara- 
tion préalable de la reine, où elle donne acte de la prise 
de possession de l'île par la France, et s'incline devant 
le fait accompli. 

L'article 2 du texte nouveau reproduit intégralement 
l'ancien article 3. 

L'article 3 correspond au premier paragraphe de 
l'ancien article 4 et la rédaction est la même, mais^ le 
mot « protectorat » disparaissant, il y est dit que la 
France se réserve le droit de maintenir à Madagascar 
les forces militaires nécessaires à l'exercice de son au* 
torité. 

On a supprimé le second paragraphe de l'article 4, 
par lequel le gouvernement français s'engageait à don- 
ner son appui à la reine de Madagascar contre les 
dangers qui pourraient la menacer. Le caractère uni- 
latéral du nouvel acte exclut toute clause de ce genre. 
Il ne saurait être douteux, d'ailleurs, que le gouverne- 
ment de la République prêtera son appui à la reine 
de Madagascar aussi longtemps que celle-ci se mon- 
trera fidèle aux engagements qu'elle a pris en se sou- 
mettant au commandant de notre corps expédition- 
naire. 

Il y a identité entre le nouvel article 4 et l'article 5 
du traité du 1" octobre, sauf la suppression, sans qu'il 
y ait eu lieu de les . remplacer, des mots « à l'exercice 
de son protectorat » . 

Il ne vous échappera pas que c'est afin de rendre 
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plus facile pour la reine Ranavalo l'acceptation d'un 
engagement sans réciprocité, qu'au lieu d'insérer dans 
l'article !•' du traité qu'elle devra signer la reconnais- 
sance de notre prise de possession, nous l'avons ins- 
crite dans la déclaration lue à la Chambre française, 
déclaration dont il importe que la reine ait, en tout 
cas, préalable connaissance. Ce sera pour elle la simple 
constatation d'un fait accompli. 

Si même l'insertion dans le préambule du traité des 
mots : ( Après avoir pris connaissance de la déclara- 
tion de prise de possession de l'île de Madagascar par 
le gouvernement de la République française, » ren- 
contrait de la part de la reine une opposition insur- 
montable et telle qu'elle pût entraîner de graves con- 
séquences, nous vous laisserions le soin d'admettre 
comme une dernière concession la rédaction suivante 
du préambule : c S. M. la reine de Madagascar déclare 
accepter les conditions ci-après. » 

Mais vous auriez, en tout cas, officiellement constaté 
que vous aviez donné connaissance, préalablement à la 
signature du traité, de la déclaration de prise de pos- 
session de Madagascar par le gouvernement de la Répu- 
blique française. 

Nous avons, du reste, la ferme conûance que vous 
saurez convaincre la reine de l'intérêt qu'elle a à 
accepter franchement la situation où elle s'est trouvée 
amenée par suite de l'imprudence et des funestes avis 
de ses conseillers. Vous ferez valoir qu'elle conserve 
intacts ses honneurs, ses privilèges et ses revenus. 
Vous insisterez sur le soin que nous prendrons de 
l'entourer des plus grands égards. Loin d'affaiblir les 
liens qui lui rattachent ses sujets, notre contrôle, par 
l'esprit dans lequel il sera exercé, contribuera à les 
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fortifier en améliorant le fonctionnement de l'adminis- 
tration locale et, par suite, la condition des popula- 
tions. 

Vous ne manquerez pas également d'affirmer notre 
ferme intention de respecter les lois, les croyances, les 
usages, les mœurs des indigènes, et de ne pas toucher 
à leur statut personnel. La reine ne peut d'ailleurs ou- 
blier la modération de notre conduite à son égard après 
le succès de nos armes. 

Elle en a eu une preuve particulière dans ce fait que, 
malgré les sacrifices en hommes et en argent que l'ex- 
pédition nous a coûtés, nous n'avons réclamé du gou- 
vernement malgache aucune indemnité pécuniaire. 

Il est certain que la reine s'attendait à des conditions 
particulièrement rigoureuses au moment de l'entrée de 
nos troupes à Tananarive. Nous avons donc lieu de 
penser qu'elle se rend exactement compte de la situa- 
tion où elle s'est placée, et je dois espérer que vous la 
trouverez déjà, dans une certaine mesure, préparée à 
entrer dans nos vues. Au cas contraire, et s'il vous 
paraissait impossible d'obtenir son adhésion par les 
moyens dont vous disposez, vous devriez suspendre 
les négociations et, sans recourir à un ultimatum, en ré- 
férer aussitôt au gouvernement. 

Dans tous les cas, et quelle que soit l'attitude de la 
reine, nous devons nous établir définitivement à Mada- 
gascar et y faire fonctionner le nouveau régime. Votre 
tâche au début sera donc double, si la conclusion du 
traité n'est pas immédiate. 

Pendant que vous conduirez les négociations, vous 
aurez à étudier et à préparer l'organisation définitive 
de l'île, avec le concours des agents spéciaux mis à 
votre disposition pour diriger les divers services. Vous 
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prendrez les mesures nécessaires pour Tinstallation des 
résidences et vice-résidences ainsi que des tribunaux 
dont la création a déjà été prévue. 

Il vous appartiendra de prendre, d'accord avec le 
commandant du corps d'occupation, les dispositions 
nécessaires pour le maintien de Tordre et de la sécurité. 
Vous aurez aussi à vous entendre avec le commandant 
de nos forces navales, à l'effet d'assurer la surveillance 
des côtes, de prévenir l'importation des armes, de 
contrôler l'arrivée des colons suspects. 

Je crois devoir, en terminant, attirer votre attention 
sur l'intérêt qui s'attache à éviter avec soin tout acte 
de nature à affaiblir sans nécessité l'autorité de la reine 
aux yeux des populations qui lui sont soumises. Le 
concours du gouvernement malgache est, en effet, 
indispensable pour accomplir l'œuvre que nous allons 
entreprendre. Mais, en même temps que vous rappel- 
lerez aux autorités locales les devoirs qui leur incom- 
bent en ce qui concerne la sécurité des résidents fran- 
çais ou étrangers, vous devrez veiller à ce que nos 
compatriotes ou les colons appartenant à d'autres 
nationalités s'abstiennent de toute provocation à l'égard 
des agents de la reine, ainsi que de tout abus, de toute 
vexation à l'égard des populations. 

Le gouvernement, monsieur le résident général, a 
pleine confiance en vous, en votre énergie et en votre 
habileté. Il vous donne les pouvoirs les plus étendus 
pour mener à bien la haute et difliciie mission qui vous 
est confiée. 

{Signé :) Berthelot. 

(Était jointe aux instructions de M. Laroche une copie 
de la déclaration lue à la Chambre des députés par 
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M. Berthelot, ministre des affaires étrangères, dans la 
séance du 27 novembre 1896, et qui a été publiée à VOf- 
ficiel du 28.) 



Pièce B 

Instructions au résident général de France à Madagascar 
' sur Vorganisation administrative de VUe^ dressées par 

M. Guieysse^ ministre des colonies, et emportées par 

M. Bourde, secrétaire général. 

Janvier 1896. 
Monsieur, 

Le gouvernement de la République vous a chargé 
d'organiser la domination française à Madagascar. 

Les instructions suivantes ont pour but de vous indi- 
quer dans quelles vues il désire que vous procédiez à 
cette organisation. 

Vous aurez, avant toute chose, à vous occuper de 
pacifier le pays, d'en réorganiser l'administration et 
de lui constituer un budget qui soit promptement en 
état de se suffire à lui-même. 

L'œuvre de la pacification parait comporter deux 
étapes bien distinctes. Pendant la première, vous vous 
bornerez à organiser les provinces habituées à obéir 
au gouvernement de Tananarive et à les protéger contre 
les incursions des pillards des provinces insoumises, 
s'il y avait à en redouter. 

Ce n'est que plus tard, lorsque l'amélioration des 
finances et la création des milices et des forces indi- 
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gènes pouvant assurer la sécurité du pays concurrem- 
ment avec les troupes fournies par la métropole vous 
auront procuré les moyens indispensables, que vous 
pourrez songer à entreprendre d'étendre à toute l'île, 
de proche en proche, notre domination effective. Le 
gouvernement de la République estime du reste que 
cette extension doit s'opérer par des procédés plus 
politiques que militaires et qu'il y aura lieu d'user de 
persuasion et de pression morale plus que de violence. 

Les provinces insoumises sont partagées entre une 
foule de chefs indépendants. Les avantages qu'il pour- 
rait y avoir à conserver l'autonomie de tant de petits 
royaumes ne sauraient compenser les inconvénients 
de la complication de rouages qui en résulterait. Vous 
n'admettrez donc qu'un budget pour toute l'île et qu'un 
pouvoir législatif pour les indigènes, celui de la reine 
de Tananarive, à laquelle le gouvernement de la Répu- 
blique a conservé son titre de reine de Madagascar. 

Mais,pour éviter de donner une prépondérance exclu- 
sive aux Hovas, vous recruterez autant que possible les 
fonctionnaires indigènes de ces provinces parmi les fa- 
milles influentes du pays, et vous ferez parmi les troupes 
indigènes, les milices et les forces de police une part 
aussi large que possible aux races autres que la race 
hova, afin de contre-balancer l'influence de celle-ci dans 
l'île et d'être toujours en état de les opposer les unes 
aux autres à un moment donné. 

Il est à présumer que nos colons trouveront dans le 
haut pays un climat qui leur permettra d'y vivre et 
de s'y reproduire. Les deux races sont ainsi appelées 
à vivre côte à côte. L'intention très arrêtée du gouver- 
nement est qu'une parfaite équité règne dans leurs 
rapports. Toutes les fois que vous aurez à créer des 
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institutions appelées à gérer des intérêts qui leur seront 
communs, vous vous préoccuperez donc d'y assurer 
une représentation à chacune d'elles, de manière à ce 
que l'une ne puisse pas être opprimée par l'autre. C'est 
ainsi que dans les constitutions de commissions muni- 
cipales ou autres institutions analogues vous devrez 
toujours faire une part équitable à l'élément indigène. 
Le gouvernement de la République a déclaré l'île de 
Madagascar possession française. Mais il entend con- 
server l'administration indigène comme un rouage 
intérieur, afin d'utiliser pour l'exécution de ses volon- 
tés l'autorité que les traditions lui ont acquise sur la 
population. Vous considérerez cette administration 
comme un instrument que vous devrez maintenir sous 
votre direction étroite; mais, pour que l'instrument 
reste efficace, vous devrez éviter en même temps tout 
ce qui pourrait affaiblir la considération dont elle a 
besoin pour être obéie de ses administrés. Dans ce but, 
vous et les résidents chargés de vous représenter 
auprès des gouverneurs des provinces, vous exercerez 
l'action de la France surtout par voie d'avis et de con- 
trôle; vous ne commanderez que quand vos conseils 
seront méconnus. Les ordres à donner à la population 
et les contraintes à exercer sur elle devront toujours 
émaner d'agents de sa race, de manière à ce qu'ils soient 
conçus dans les formes adaptées aux idées indigènes 
et à ce que, venant de ses chefs naturels, ils lui pa- 
raissent moins pénibles. Les agents français ne devront 
entrer en contact avec elle que pour recueillir ses 
plaintes et faire redresser les abus dont elle peut avoir 
à souffrir; en un mot, leurs rapports avec elle devront 
toujours être de nature à nous faire estimer et, s'il est 
possible, aimer à la longue. 
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Comme application pratique de ce mode d'adminis- 
tration, les lois locales seront établies au nom de la 
reine. Afin de marquer sa situation vis-à-vis du gou- 
vernement français, vous inviterez la reine à se servir 
à l'avenir de la formule de promulgation suivante : 
« Moi, Ranavalo, par la grâce de Dieu et la volonté de 
la République française, reine de Madagascar. » 

Afin de rendre les lois locales exécutoires pour les 
Français et les élrapgers et conformément au décret 
constitutif de la justice française à Madagascar, vous les 
revêtirez de votre signature dans la formule suivante : 
« Vu pour la promulgation et Vexéctition, le Résident géné- 
ral de France. » Les lois seront préparées en conseil 
sous votre présidence. Dans les cas importants, elles 
devront être soumises préalablement à l'approbation 
du ministre des colonies. En cas d'extrême urgence ou 
lorsqu'il ne s'agira que de questions tout à fait secon- 
daires, vous pourrez faire promulguer des lois sans 
approbation préalable, mais elles ne seront que provi- 
soirement exécutoires, jusqu'à approbation définitive 
du ministre des colonies. 

En dehors des affaires militaires, qui sont de la com- 
pétence du commandant supérieur des troupes, vous 
répartirez les affaires administratives entre quelques 
grands services dont il ne paraît pas utile pour le 
moment de porter le nombre à plus de quatre : Inté- 
rieur, Finances, Agriculture et domaines. Travaux pu- 
blics. Les chefs de ces services auront l'ordonnancement 
de leurs dépenses, et vous leur donnerez qualité pour 
prendre, sous votre visa, des arrêtés concernant les 
questions de leur ressort. En un mot, l'intention du 
gouvernement de la République est que ces chefs de 
service ne soient pas pour vous de simples agents 
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d'exécution^ mais des collaborateurs ayant leur part de 
responsabilité dans la marche des affaires, et de Topi- 
nion desquels, tant que vous les conserverez auprès 
de vous, il vous est expressément recommandé de 
tenir le plus grand compte. 

Le décret du 11 décembre 1895, qui a réglé vos attri- 
butions, a prévu la création d'un Conseil de résidence. 
Vous me ferez aussi promptement que possible vos 
propositions à ce sujet. Je me borne à vous indiquer^ à 
titre de simple information, qu'à première vue il paratt 
préférable que ce conseil^ en dehors du premier ministre 
indigène et de son adjoint, soit composé des chefs de 
service ordonnateurs, du commandant supérieur des 
troupes et du chef du service judiciaire. Il paraît éga- 
lement désirable que toutes les affaires de quelque im- 
portance soient d'une manière générale soumises à ce 
conseil. 

Vous organiserez le service de l'intérieur de manière 
à ce que les affaires indigènes continuent à y être 
traitées par des agents indigènes^ mais sous le contrôle 
immédiat d'agents français. 

Dans ce but, le premier ministre indigène restera no- 
minalement chargé du service. Il continuera à signer 
les ordres et les instructions aux gouverneurs, les 
mesures de police imposées à la population^les arrêtés 
administratifs et les règlements d'administration, mais 
vous placerez auprès de lui un directeur de l'intérieur 
français pour exercer sur lui votre action d'une façon 
permanente. Afin que rien ne puisse échapper à cet 
agent, vous prendrez les mesures nécessaires pour 
qu'aucun document ne soit inséré au Journal officiel 
autrement que par son intermédiaire, pour que la 
correspondance d'arrivée du premier ministre soit 
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reçue et la correspondaDce de départ préparée par lui. 

Vous partagerez l'île en provinces et en résidences 
englobant plusieurs provinces. Vous placerez à la tète 
de la province un gouverneur indigène nommé par la 
reine après votre approbation, et à la tête de la rési- 
dence un résident nommé par le président de la Répu- 
blique. Le résident jouera auprès des gouverneurs le 
même rôle que le directeur de l'Intérieur auprès du pre- 
mier ministre. Il vous représentera auprès d'eux. Les 
gouverneurs ne devront agir que conformément à ses 
avis et au besoin ses injonctions, mais ils devront seuls 
donner des ordres directement à la population indi- 
gène et supporter, à ses yeux, la responsabilité des 
actes de l'administration. 

Pour assurer son contrôle, toute la correspondance 
officielle des gouverneurs, à l'aller et au retour, devra 
passer par les mains du résident. Quand les directeurs 
des Finances, des Travaux publics et de l'Agriculture 
auront des agents spéciaux dans une résidence, ils 
pourront correspondre directement entre eux, mais 
copie des instructions adressées à ces agents devra être 
envoyée par vos soins au résident, afin qu'il n'ignore 
rien de ce qui se passe dans sa circonscription. 

Le budget des dépenses militaires et le budget des 
dépenses civiles devront être établis séparément. Ils 
devront être l'un et l'autre préparés et envoyés en pro- 
jet pour approbation, au mois d'août de chaque année, ^ 
le premier au ministre de la guerre et le second au mi- 
nistre des colonies. Le gouvernement de la République 
prendra à sa charge, provisoirement au moins, toutes 
les dépenses militaires de l'île. Vous établirez le bud- i 
get de ces dépenses, d'accord avec le commandant en 
chef des troupes, et vous en enverrez, à titre d'informa-» i 
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tîon, une copie au ministre des colonies. Au cas où 
l'accord ne pourrait s'établir, vous saisirez le ministre 
des colonies^ qui soumettra le litige au gouvernement 
de la République. 

Vous préparerez le budget civil des recettes et des 
dépenses en conseil avec vos chefs de service. Quand 
il aura été approuvé par le ministre des colonies, et 
promulgué dans l'île, vous donnerez tous vos soins à 
ce que, sous aucun prétexte, les dépenses prévues ne 
soient dépassées. Le gouvernement vous fait sur ce 
point les recommandations les plus expresses. Vous 
établirez dans ce but, pour les ordonnancements, des 
règlements sévères. 

A la fin de chaque mois, les chefs de service devront 
demander une délégation détaillée par article, pour 
les dépenses qu'ils auront à ordonnancer dans le mois 
suivant. En principe, ces délégations ne devront pas 
dépasser le douzième des crédits alloués à un service 
pour toute l'année. Quand ces demandes excéderont 
un douzième, elles devront être appuyées de justifica- 
tions qui seront examinées par vous en conseil. Le 
trésorier-payeur devra refuser le payement de toutes 
sommes dépassant les délégations ainsi accordées. 

Vous vous efi'orcerez de développer aussi rapidement 
qu'il vous paraîtra possible de le faire, sans risquer de 
troubler la population, les ressources du budget des 
recettes. Il y en a, en dehors des douanes, de trois 
sortes : 

i° L'exploitation des mines et forêts; 

2° La location et la vente des terres domaniales; 

3' Les impôts et monopoles d'État. 

L'exploitation des mines et des forêts a fait, de la part 
du gouvernement malgache, antérieurement à l'occu- 
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pation française, Tobjet de nombreuses concessions 
dont plusieurs portent sur des étendues immenses. Le 
gouvernement français ne saurait a jïrior/ se considérer 
comme lié par ces contrats. D'après les afQrmations 
qui m'ont été communiquées par le département des 
Affaires étrangères^ les dossiers de ces diverses affaires 
ont été conservés aux archives expédiées de Tanana- 
rive à Tamatave au moment de l'évacuation. Vous 
examinerez et ferez une enquête sur chaque affaire et 
vous la transmettrez avec votre avis au ministre des 
colonies^ qui prononcera en dernier ressort, après avoir 
pris l'avis de son conseil du contentieux. Votre examen 
devra avoir pour but de mettre le gouvernement de la 
République en état de se prononcer. Celles de ces con- 
cessions qui contiennent des clauses qui n'ont pas été 
exécutées et qui sont par là devenues caduques se- 
ront purement et simplement frappées de déchéance. 
Quant à celles pour lesquelles cette procédure ne pour- 
rait pas être suivie, vous ferez évaluer quelles dé- 
penses réelles représente le commencement d'exécu- 
tion qu'elles auront pu recevoir, et vous indiquerez au 
ministre des colonies quelles compensations il vous 
paraîtrait équitable d'accorder aux titulaires. 

Afin de vous renseigner sur ce que vous pouvez at- 
tendre de ce genre de ressources, vous ferez procéder 
aussi rapidement que possible à une prospection des 
mines et à une reconnaissance des forêts. Si les espé- 
rances qu'on a conçues au sujet de l'existence de gise- 
ments aurifères exploitables se trouvent fondées, vous 
éviterez d'en monopoliser l'exploitation au profit de 
quelques grands concessionnaires, mais vous les sou- 
mettrez à une législation, dont^ conformément à vos 
instructions, le secrétaire général de la résidence a étu- 
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dié les termes avec mon département et dont vous trou- 
verez ci-joint le texte, que je vous autorise, si vous le 
jugez utile, à faire promulguer après m'en avoir de- 
mandé l'autorisation, sauf les modifications de détails 
que vous jugeriez utile de faire, et si vous n'avez, par 
ailleurs, aucune objection de principe à soulever. Elle 
ouvre à tous les Français l'accès des mines^ et elle borne 
le rôle de l'administration à l'enregistrement des droits 
du premier occupant. 

Un autre projet ci-joint règle les conditions de con- 
cession des mines autres que les mines d'or. Vous pou- 
vez le faire promulguer dans les mêmes conditions que 
le premier. Quant aux forêts, vous n'en aliénerez la 
propriété en aucun cas. Vous vous contenterez de faire, 
pour des exploitations déterminées, des adjudications, 
et si les adjudications sont reconnues impossibles, des 
concessions de gré à gré, temporaires et de dimensions 
raisonnables. 

Vous trouverez également ci-joints deux autres pro- 
jets de loi, relatifs à la constitution de la propriété fon- 
cière dans l'île et aux concessions de terres domaniales. 
Gomme les projets sur les mines, ils ont été concertés 
entre le secrétaire général de la résidence muni de 
vos instructions et mon' département. Le premier con- 
sacre le principe que le sol appartient à l'État, prin- 
cipe que vous devrez maintenir résolument en toute 
occasion. C'est lui qui vous permettra de donner à la 
propriété une origine incontestable et de constituer 
avec les terres vacantes un domaine pour la coloni- 
sation. Mais il consacre en même temps les droits 
existants; vous considérerez les terres régulièrement 
cultivées par les indigènes comme légitimement acquises 
aux cultivateurs^ et vous leur reconnaîtrez le droit de 

18 
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faire constater leur propriété pleine et entière et 
d'acquérir des titres réguliers et certains au moyen de 
rimmatriculation. S'il existe sur certaines terres des 
droits féodaux qui méritent d'être pris en considération, 
vous en négocierez l'abandon, soit contre des conces- 
sions de terres domaniales en toute propriété, soit en 
choisissant parmi les nobles qui en jouissent les chefs 
autorisés à retenir un tant pour cent sur les impôts 
perçus dans leur circonscription. Le projet sur les con- 
cessions de terres domaniales s'inspire du même prin- 
cipe que le projet sur les mines d'or. En fixant un 
prix d'achat assez faible pour ces terres, l'adminis- 
tration en rendra l'acquisition facile à tout le monde, 
et son rôle se bornera à faire mesurer les parties 
choisies par les colons et établir pour ces parcelles des 
titres de propriété immatriculés. Je vous autorise à 
faire également promulguer ces lois dès que vous le 
jugerez utile, sauf modification de détails, sans avoir à 
attendre de moi une autre approbation. 

J'appelle votre attention sur la nécessité qui s'im- 
pose d'exiger des personnes à qui peuvent être attri- 
buées des concessions à titre gratuit le capital jugé 
nécessaire pour mettre ces concessions en valeur. Une 
mesure qui donnerait un vif élan à l'émigration fran- 
çaise consisterait à accorder sur un fonds spécial et 
dans des conditions à déterminer des avances de capi- 
tal aux anciens militaires français ayant servi aux 
colonies et aux familles de ceux qui seraient décédés 
au cours d'une expédition coloniale. Ce fonds spécial 
pourrait être constitué sur les ressources disponibles 
à la suite de la conversion de la dette publique mal- 
gache. 

Dans l'organisation des impôts, vous vous attacherez 
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surtout à développer le système de contributions actuel, 
auquel la population est déjà accoutumée. Vous régu- 
lariserez la perception de l'impôt personnel dit de la 
piastre, de l'impôt sur les rizières, des droits de mar- 
ché et de la taxe locative. Vous donnerez au timbre 
et à Tenregistrement un caractère plus général et plus 
r-égulier. Vous constituerez, sans retard, un service de 
douanes. Pour vous procurer des ressources en dehors 
des impôts actuels, vous pourrez en chercher dans 
des monopoles sur quelques produits de grande con- 
sommation, tels que le sel, les alcools, le pétrole, et 
dans certaines taxes telles que l'impôt décapitation sur 
les étrangers non Européens. Les étrangers (Africains, 
Indiens, Arabes) non sujets français sont déjà soumis 
à Nossi-Bé à la délivrance d'un permis de séjour variant 
de 10 à 25 francs par an : vous examinerez si on ne 
peut pas l'appliquer dans tout Madagascar. 

Mais il est à présumer qu'en raison de la rareté du 
numéraire, toutes ces réformes ne suffiront pas à nous 
fournir les recettes nécessaires. Vous donnerez, donc 
une attention toute particulière à Tutilisation de la 
corvée. A titre de don de joyeux avènement, destiné à 
témoigner immédiatement à la population dans quel 
esprit de douceur et d'équité nous entendons exercer 
notre domination, vous mettrez fin aux abus sans 
nombre dont la corvée était l'occasion, en limitant par 
une loi le nombre de jours de travail dû annuellement 
par les prestataires. Vous examinerez ensuite s'il ne 
serait pas possible d'établir un système de culture 
permettant de continuer à percevoir cet impôt sous 
forme de travail appliqué à des exploitations agricoles, 
dont les produits seraient partagés entre les presta- 
taires et le gouvernement. 
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A la suite de la dernière guerre, un grand nombre 
de demandes d'indemnité ont été adressées au gouver- 
nement de la République. Je vous les fais toutes expé- 
dier, afin que vous puissiez les instruire sur place. 
Sans décider, dès maintenant, s'il donnera des indem- 
nités d'aucune sorte, le gouvernement est résolu à 
écarter immédiatement tout ce qui dans ces réclama- 
tions est fondé uniquement sur un manque à gagner. 
Vous n'aurez donc à examiner que les dommages ma- 
tériels subis par des particuliers, par suite de faits de 
destruction résultant de la guerre, vous en ferez esti- 
mer l'importance et vous retournerez chaque dossier 
au ministre des colonies en y joignant votre avis sur la 
valeur réelle des pertes subies. 

Dans la mesure où les mœurs, les usages et les 
nécessités locales le permettront, vous vous efforcerez 
de rapprocher la législation malgache de la législation 
française. Vous vous donnerez notamment pour tâche 
de préparer l'extinction de l'esclavage, mais en pre- 
nant à cet égard les mesures de transition nécessaires. 
Vous aurez pourtant de suite à examiner les dispo- 
sitions à prendre pour arrêter toute vente d'esclaves, 
le gouvernement français ne pouvant, en dehors des 
principes toujours proclamés par lui en cette matière, 
accepter de trouver des ressources budgétaires dans le 
prix d'enregistrement des actes de vente d'esclaves. 

Vous examinerez aussi les mesures compensatrices 
à me proposer pour arriver tant à la libération des 
enfants d'esclaves au moment de leur naissance qu'à 
la faculté de rachat des esclaves en général. 

En raison de l'importance des intérêts privés engagés 
dans la question, il vous est recommandé de procéder 
avec beaucoup de prudence et de ne point provoquer 
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de troubles par des mesures prématurées. Vous trou- 
verez peut-être la solution d'une partie du problème 
dans une faculté de rachats accordés aux esclaves à un 
tarif fixé par une loi. L'emploi de la corvée à des tra- 
vaux agricoles, dont les produits seront partagés entre 
les prestataires et le gouvernement, pourra fournir aux 
esclaves l'occasion de se constituer le pécule nécessaire 
et le moyen de se libérer sans perte notable pour les 
propriétaires. 

L'exercice régulier et paisible de notre pouvoir dans 
l'île dépendant essentiellement du prestige des autorités 
françaises, vous réprimerez tout ce qui serait de nature 
à l'amoindrir. Vous maintiendrez dans ce but à l'admi- 
nistration indigène le droit de régir à son gré les asso- 
ciations et les réunions. Afin d'être armé contre la 
propagande étrangère, vous soumettrez la presse à 
l'obligation de Tautorisation préalable pouvant tou- 
jours être retirée. 

La liberté des cultes étant garantie par le gouverne- 
ment de la République^ vous ne devez en favoriser au- 
cun aux dépens des autres, pour des raisons confession- 
nelles. Aucune école ne pourra être ouverte sans une 
autorisation préalable de l'Administration. Vous ferez 
fermer les écoles où l'action des maîtres s'exercerait 
contre l'influence française, mais vous devrez me rendre 
compte immédiatement de toute mesure de ce genre. 
Vous vous attacherez à favoriser le plus possible dans 
ces écoles la propagation de la langue française. 

L'organisation d'un enseignement d'État serait une 
charge trop lourde pour un budget qui n'est pas encore 
constitué; il n'entre pas dans les intentions du gouver- 
nement de la République qu'il y soit procédé jusqu'à 
nouvel ordre. 



f 



278 LA POLITIQUE DE LA FRANCE 

Telles sont les vues générales dont le gouvernement 
de la République vous invite à vous inspirer dans l'or- 
ganisation et dans l'administration de Madagascar. 
Sauf dans des cas stipulés dans les présentes instruc- 
tions et dans les décrets qui ont défini vos pouvoirs 
et créé un corps de résidents, cas où vous aurez à 
vous assurer préalablement mon approbation, les pou- 
voirs les plus larges vous sont donnés. Vous agirez 
sous votre responsabilité et vous me rendrez compte 
ensuite de vos actes. Pour assurer le service d'informa- 
tion indispensable pour mon contrôle, vous m'adres- 
serez chaque mois un rapport sur les principaux 
événements politiques et administratifs et sur la situa- 
tion financière, économique et commerciale de Mada- j 
gascar et de ses dépendances. Pour en rendre l'examen 
plus facile, vous grouperez ensemble les faits relatifs 
à chaque résidence, et diviserez le rapport en autant 
de chapitres qu'il y aura de circonscriptions résiden- 
tielles. Afin que vos collaborateurs connaissent les 
intentions du gouvernement sur l'administration de 
Madagascar, vous communiquerez confidentiellement 
une copie de ces instructions aux chefs de service fran- 
çais membres du Conseil de la résidence. 

L'organisation actuelle des dépendances de Mada- 
gascar, au point de vue tant administratif que financier, 
ne pouvant être maintenue, j'aurai soin de soumettre 
incessamment à la signature du Président de la Répu- 
blique un décret Id modifiant, mais ces modifications 
ne pourront être appliquées en ce qui touche au régime 
des finances qu'à compter du 1'' janvier 1897, la loi 
des finances pour 1896 étant déjà votée. Les services 
financiers fonctionneront donc dans les trois établis- 
sements de Diego-Suarez, Nossi-Bé et Sainte-Marie de 
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Madagascar, pendant l'exercice 1896^ comme pendant 
les exercices précédents. 



Pièce C. 

InstrtLctions de M, André LeboUj ministre des colonies, 
au résident général de France à Madagascar. 

Le 8 août 1896. 
Monsieur le Résident général, 

Vos derniers rapports sur la situation générale de 
l'île témoignent d'un état de troubles persistants dans 
le centre du pays. 

Aux actes de brigandage, aux incursions des Faha- 
valos dans l'Émyrne, souvent à quelques kilomètres 
de la capitale, viennent s'ajouter, depuis le commence- 
ment de la saison sèche, des soulèvements qui afîectent 
un caractère plus net de rébellion contre notre souve- 
raineté; aux poursuites des bandes de pillards qui pro- 
fitaient de la désorganisation de l'administration indi- 
gène après la conquête pour pêcher en eau trouble, a 
succédé une véritable guerre de partisans à laquelle il 
vous appartient de mettre un terme en prenant les 
mesures immédiates que comporte la gravité de la si- 
tuation. 

Dans ces conditions et en tenant compte des dispo- 
sitions mêmes du décret du 11 décembre 1895 qui a fixé 
vos attributions, le gouvernement a pensé que, tout en 
vous conservant les prérogatives attachées aux hautes 
fonctions de résident général, et sans affaiblir en rien 
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rautorité du pouvoir civil^ qui doit dominer, il conve- 
nait, pour hâter la pacification de Madagascar, de cons- 
tituer des territoires militaires dans la région des hauts 
plateaux, au centre de l'île, là où la population est la 
plus dense et où l'effort de la résistance contre nos 
armes peut davantage se prolonger. 

En appelant le général Gallieni à présider à l'organi- 
sation de ces territoires militaires, dont vous voudrez 
bien définir les limites sur ses propositions, je crois 
vous donner le collaborateur le mieux désigné par sa 
brillante carrière militaire, par son entente des ques- 
tions administratives aussi bien que des questions 
techniques de son ressort, et par son esprit de modéra- 
tion, pour mener à bien l'œuvre si difficile de la pacifi- 
cation de Madagascar. 

Vous connaîtrez à l'avance les sentiments qui ne 
peuvent manquer d'inspirer M. Gallieni dans tous ses 
actes, tant comme commandant supérieur des troupes 
dans toute l'étendue de la colonie que comme comman- 
dant supérieur des territoires militaires, quand vous 
aurez lu les instructions ci-jointes qui lui sont particu- 
lièrement destinées, et où la subordination de l'autorité 
militaire à l'autorité civile du ministre des colonies et 
du résident générai est nettement établie. 

La nécessité de modifier les dispositions du décret du 
il décembre 1895 en son article 5 notamment, et de 
mettre nettement le commandant des troupes à Mada- 
gascar sous l'autorité du ministre des colonies et de 
son premier représentant, se faisait sentir depuis l'ori- 
gine môme des troubles qui entravent notre établisse- 
ment définitif dans la grande île; mais je dois recon- 
naître que le général Gallieni, d'après les vues que 
nous avons échangées ensemble, aurait de lui-même 
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demandé les modiQcatioDS au régime imposé par le 
décret précité, si elles n'avaient pas déjà été décidées 
dans l'esprit du gouvernement. Je n'ai pas àr repro- 
duire ici les explications données en détail dans les 
instructions que reçoit aujourd'hui même le général 
Gallieni quant à l'application du nouveau décret qui 
abroge l'article 5 du décret du 11 décembre 1895, en 
déclarant que les dispositions des décrets du 27 jan- 
vier 1886 et du 3 février 1890 sont désormais en 
vigueur à Madagascar comme dans toutes nos autres 
colonies; vous voudrez bien vous pénétrer de ces ins- 
tructions, dont je vous transmets l'ampliation afin de 
tenir la main à leur stricte observation, et les considé- 
rer comme le complément de la présente dépêche. 

Il serait superflu d'insister ici sur l'urgence des me- 
sures que comporte la situation actuelle, sur la néces- 
sité de créer dans le plus bref délai les territoires mili- 
taires en question; leur détermination vous appartient 
de par l'acte même qui a défini vos pouvoirs, après avis 
de l'autorité militaire. 

Il m'a paru nécessaire de mettre ces territoires sous 
le régime légal de Vétat de siège, qui, en ce qui concerne 
notamment les juridictions, comporte des dispositions 
prévues par les lois du 9 août 1844 et du 8 avril 1878 
qui l'ont réglementé, et par conséquent ne permet 
d'apporter aucune modification au décret relatif à l'or- 
ganisation delà justice à Madagascar. L'application de 
ce décret ne sera de la sorte que momentanément et 
en partie suspendue pour toute la durée de l'état de 
siège, et reprendra naturellement dès qu'il pourra être 
levé; les tribunaux ordinaires continueront à connaître 
des affaires civiles et des délits exclusivement de droit 
commun; aux juridictions militaires^ quelle que soit la 
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qualité des auteurs principaux et des complices, seront 
déférés tous les crimes et délits ayant un caractère po- 
litique ou insurrectionnel ou qui seraient de nature à 
compromettre l'action de Tautorité française. 

Vous voudrez bien, en conséquence, par un arrêté 
spécial, auquel vous donnerez la publicité voulue, tout 
en y établissant l'état de siège, constituer ces territoires 
militaires où le commandant supérieur aura, tempo- 
rairement, toute latitude pour mener à bien sa mission 
spéciale. 

Toutes les autorités civiles et militaires en résidence 
sur les territoires militaires seront placées sous les ordres 
immédiats du commandant supérieur du jour même où 
paraîtra votre arrêté réglant leur formation. L'ordon- 
nancement des dépenses civiles aussi bien que des dé- 
penses militaires incombera au commandant supérieur 
ou à ses délégués, en vertu du paragraphe 2 du décret 
du 7 janvier 4896 qui prévoit que le secrétaire général 
ordonnateur secondaire des dépenses civiles à Mada- 
gascar peut soîis-déléguer les crédits qui sont délégués à 
la colonie par le département et par suite également 
des dispositions générales des lois sur l'état de siège, 
qui attribuent à l'aulorité militaire tous les pouvoirs 
d'administration nécessaires. Vous remarquerez en 
outre^en lisant les instructions données au général Gal- 
lieni, qu'il est convenu qu'il aura sous son autorité les 
officiers du commissariat et du corps de santé en ser- 
vice à Tamatave et à Majunga, afin de lui permettre 
d'assurer sans aucune difficulté le fonctionnement des 
deux lignes principales de ravitaillement et d'évacua- 
tion. Cette délégation de pouvoirs, en dehors des terri- 
toires militaires proprement dits, que vous donnerez 
ainsi au commandant supérieur, doit être limitée aux 
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besoins du ravitaillement et des mouvements de troupes 
entre les territoires militaires et les points extrêmes des 
lignes en question. 

Les territoires militaires devant vraisemblablement 
comprendre la majeure partie de l'Érayme, avec Tana- 
narive comme centre, et du Belsiléo, votre activité ne 
trouvera plus à s'employer dans les régions que vous 
avez d'ailleurs déjà plus particulièrement étudiées, et 
le gouvernement a pensé qu'il vous siérait mieux de 
ne pas séjourner dans la capitale pendant le temps où 
elle servira de centre à l'action militaire. Votre présence 
lui paraît même être dev^enue indispensable sur des 
points de la grande fie où notre autorité est sinon mé- 
connue, du moins peu effective, dans les principaux 
ports surtout. Il est à remarquer que les renseignements 
nous manquent sur ces ports, à tous points de vue, en 
matière commerciale principalement, et je vous serai 
reconnaissant de vouloir bien vous y transporter, vous 
laissant d'ailleurs toute liberté pour l'itinéraire que 
vous croirez devoir suivre dans cette inspection géné- 
rale des côtes, que vous fixerez en tenant compte de la 
saison. Je vais m'entendre avec mon collègue de la 
Marine pour qu'un bâtiment soit mis à votre disposition 
dans ce but. 

Vous aurez à vous mettre en relations directes avec 
e commandant de la division navale de l'océan Indien 
pour lui demander tous les renseignements nécessaires 
au sujet de cette inspection et du moment leplusfavo- 
rable pour visiter les divers points que vous avez à 
voir. L'expérience déjà acquise par M. le capitaine de 
vaisseau Le Dô, qui a lui-même visité les côtes ouest, 
sud et est de l'île au mois de juin dernier, vous sera 
certainement précieuse. Je vous transmets, ci-joints. 
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des extraits du rapport qu'il a adressé à la suite de 
cette inspection au ministre de la marine. L'importance 
des observations de M. Le Dô, en ce qui concerne le 
fonctionnement de la résidence de Tullear, restée trop 
longtemps sans titulaire, ne vous échappera pas. Vous 
devrez vous transporter dans cette région après avoir 
visité, si la saison le permet, les côtes est et sud de l'île 
et constater de visu la situation du littoral, aûn de 
prendre ensuite, en toute connaissance de cause, les 
mesures indispensables pour mettre fin à la traite et 
surveiller les ports, où s'exerce davantage la contre- 
bande, l'embouchure de la Tsiribihine, entre autres, que 
fréquentent les boutres arabes. Vous insisterez auprès 
du commandant de la station navale pour qu'il veuille 
bien multiplier autant que possible les croisières de 
ses bâtiments entre Majunga et Morondava, et étudier 
l'établissement des postes de douane sur ce littoral, là 
où les recettes peuvent couvrir les frais de perception, 
sans attendre, aûn de couper court aux introductions 
de marchandises diverses, d'armes et de munitions. 
Les services rendus à l'administration par M. Samat, 
correspondant de la résidence générale à Morondava, 
sont reconnus depuis trop longtemps, et par le dépar- 
tement des Affaires étrangères et par celui des Colo- 
nies, pour n'avoir pas leur récompense. Je vous prie 
de me faire des propositions en faveur de cet agent en 
me donnant toutes les indications nécessaires sur ses 
services. 

Vous aurez à apprécier les besoins du pays là où 
vous vous arrêterez, et séjournerez tout le temps né- 
cessaire sur les principaux points, de manière à me 
bien renseigner sur la situation des résidences, sur les 
ressources du commerce et de l'industrie locale, ainsi 
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que sur les moyens à employer pour favoriser le re- 
crutement des milices. Quant à l'administration indi- 
gène, je vous prie de vous reporter à toutes les ins- 
tructions que je vous ai déjà données et aux vues ex- 
posées par le gouvernement au Parlement à l'occasion 
du dépôt du projet de loi tendant à déclarer Madagas- 
car et ses dépendances « Colonie française » , dont vous 
trouverez ci-joint le résumé. Vous ne devrez pas 
perdre de vue que nous voulons utiliser également tous 
les éléments de gouvernement que peuvent nous offrir 
les peuplades indigènes d'après leur organisation 
propre, et non plus recourir aux Hovas comme seuls 
intermédiaires entre notre autorité et les autres tribus 
de l'île, dont la plupart sont en réalité indépendantes. 
Ces tribus s'insurgent en effet, à des degrés divers, 
contre les prétentions de Vkégémonie hova, qui va à ren- 
contre des sentiments de la masse des populations 
éparses sur les vastes territoires de Madagascar. 

Certains gouverneurs hovas de la côte -est, surtout 
celui de Fort-Dauphin, qui est particulièrement signalé 
comme étant détesté des habitants du pays et d'allures 
douteuses à notre égard, dans le rapport du comman- 
dant Le Dô, ne doivent pas être maintenus dans leur 
poste. Vous n'hésiterez pas à leur enlever tout pou- 
voir dès que vous serez suffisamment édifié sur leurs 
agissements, et vous aurez soin de les éloigner en les 
faisant conduire dans l'une des dépendances de Mada- 
gascar, à Nossi-Bé de préférence, où ils seront placés 
sous la surveillance de l'autorité locale. 

J'ai remarqué, en lisant le rapport du commandant 
Le Dô, que le pavillon hova flottait encore sur les rovas 
des gouverneurs indigènes dans un certain nombre de 
ports; l'annexion définitive de Madagascar s'oppose au 
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maintien de ce drapeau, qui doit faire place, en dehors 
de l'Émyrne, aux couleurs françaises. Des instructions 
devront être immédiatement données à cet effet à tous 
les chefs indigènes par les résidents et les représen- 
tants de la résidence générale tant à Tintérieur que 
sur le littoral de la grande tle. 

L'importance de la mission que vous confie ainsi le 
gouvernement ne vous échappera pas. Il tient à être 
instruit avec précision de l'état politique des différentes 
régions de l'île, des régions côtières avant tout, en 
dehors des territoires où l'action militaire va forcément 
primer jusqu'à la pacification parfaite, et il a toute 
confiance en votre sagacité et en votre dévouement 
pour lui fournir des conclusions prah'^u^^ qui l'aideront 
à trouver la solution de cette question d'organisation 
qui est l'objet de ses préoccupations. Les très lourds 
sacrifices que la France s'est imposés pour établir sa 
domination à Madagascar doivent porter leur fruit le 
plus tôt possible afin de répondre à l'impatience des 
sociétés ou des particuliers qui ne demandent qu'à, 
apporter le concours de leur capitaux à l'œuvre de la 
colonisation de Tîle; ce mouvement est trop accentué 
pour n'être pas pris en très sérieuse considération, et 
il ne pourra avoir toute satisfaction que lorsque nous 
aurons organisé le pays où règne actuellement l'anar- 
chie. Votre attention a déjà été appelée sur la nécessité 
absolue de simplifier autant que possible les rouages 
administratifs pour arriver à diriger le pays sans aug- 
menter les charges de la métropole; c'est au soin que 
vous apporterez à seconder sur ce point la tâche très 
lourde du gouvernement, responsable devant les 
Chambres des dépenses considérables qu'occasionne 
l'expansion prise par notre empire colonial, que vos 
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services seront particulièrement appréciés. Les dé- 
penses d'administration et d'occupation de Madagascar 
doivent être couvertes dans le plus bref délai possible 
au moyen de ses ressources locales; telle est la volonté 
du Parlement, et je vous serai reconnaissant d'y confor- 
mer toujours votre conduite. Vous aurez parla même à 
étudier tout spécialement, dans les tournées que vous 
allez faire autour de l'île, le fonctionnement du service 
des douanes, source des rendements les plus certains et 
les plus considérables du pays, et à prendre toutes les 
mesures nécessaires pour assurer la rentrée des impôts 
divers en réduisant au strict minimum les frais de 
perception. Vous vous attacherez en môme temps à 
favoriser le développement des maisons françaises qui 
ont des comptoirs sur la côte et qui méritent toute 
votre sollicitude. 

Plusieurs demandes vous ont été transmises par des 
sociétés ou même par des particuliers en vue de fonder 
de vastes établissements de colonisation ou d'améliorer 
la situation des ports par des travaux spéciaux. Vous 
voudrez bien, en visitant les régions côtières où ces 
entreprises sont projetées, vous rendre compte de 
visu des questions qu'elles soulèvent; comme je vous 
l'ai déjà signalé en vous entretenant du projet de colo- 
nisation de M. de Coriolis, le règlement sur les conces- 
sions de terres à Madagascar ne répond pas aux besoins 
de la grande colonisation. C'est une formule théorique 
et qui n'est pas assez large pour permettre à des asso- 
ciations de capitaux d'obtenir à Madagascar les con- 
cessions qui leur sont indispensables pour retirer le 
juste bénéfice dû aux risques de toute entreprise loin- 
taine. Entre les concessions territoriales immenses de 
la côte occidentale d'Afrique^ qui ont donné lieu à tant 
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de critiques parce qu'elles constitueut un monopole 
défiant à l'avance toute concurrence dans la colonie, 
et les concessions réduites que les colons peuvent 
obtenir à Madagascar actuellement, doit intervenir un 
moyen terme qui sera la solution de la question. Je 
vous prie de revoir en ce sens les considérations expo- 
sées dans ma dépêche du 13 juin dernier (c. 358) et me 
transmettre des propositions fermes tendant à donner 
plus d'élasticité aux dispositions qui règlent l'étendue 
des concessions, à diminuer le prix de vente à l'hec- 
tare et à réduire proportionnellement le prix de loca- 
tion. Vous examinerez notamment s'il n'y aurait pas 
lieu d'accorder des concessions d'occupation tempo- 
raires, lesquelles ne deviendraient définitives qu'au cas 
où, dans un délai déterminé, l'occupant aurait exécuté 
une certaine proportion de travaux d'exploitation. 
Cette question doit être réglée le plus tôt possible, car 
elle deviendra de toute actualité dès que le pays aura 
retrouvé le calme nécessaire au libre développement 
des entreprises minières, agricoles et d'élevage. 

En ce qui concerne les travaux publics dans les ports 
notamment, vous vous reporterez aux demandes de 
concessions de travaux faites pour Diego-Suarez et 
pour divers points de la côte est. Je vous signale par- 
ticulièrement à ce point de vue la demande de M. Mar- 
chai, de Fort-Dauphin, qui a pour but l'établissement 
d'un appontement à ses risques et périls, et sur laquelle 
mon attention a été appelée comme étant digne d'être 
examinée avec intérêt, ainsi que celle formée par la 
Société auxiliaire de colonisation à Madagascar, qui a 
pour but d'établir une route à péage entre Fianarantzoa 
et la mer, et dont je vous transmets le dossier par ce 
même courrier. 
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En toutes ces affaires, monsieur le résident général, 
ce sont des propositions nettes, des solutions pratiques 
que je vous serai obligé de vouloir bien me trans- 
mettre, car j'ai particulièrement à cœur de répondre 
aux vœux de l'initiative privée qui est trop portée à 
accuser d'impuissance notre administration coloniale, 
parce qu'elle éprouve parfois certaines difficultés à 
s'associer aux vues de ces industriels, de ces commer- 
çants, de ces colons, qui lui sont trop longtemps demeu- 
rées étrangères. 

Telles sont, monsieur le résident génér^, les ins- 
tructions que je crois utile de vous donner pour toute 
la durée de votre séjour en dehors de la capitale. 

Eli quittant Tananarive, vous voudrez bien faire con- 
naître à tous les chefs d'administration et de service 
placés sous vos ordres le sens des instructions qui 
vous sont ainsi adressées, en même temps que de celles 
remises au général Gallieni, afin que le concours de 
toutes les autorités civiles résidant sur les territoires 
militaires soit parfaitement acquis à ce dernier et qu'en 
même temps l'objet de la mission qui vous est confiée, 
parallèlement à la sienne, soit bien connu de tous. 

Je compte sur votre parfait dévouement pour faci- 
liter dans la plus large mesure la tâche si difficile du 
commandant supérieur des troupes et des territoires 
militaires; les décisions que vous aurez à prendre 
d'entente avec lui et dans les limites des instructions 
très larges qui vous sont données à tous deux, étant à 
l'avance approuvées en principe par le gouvernement^ 
ne peuvent être retardées. Le moment est venu d'agir; 
toute hésitation qui entraverait la pacification du pays 
ne trouverait pas grâce devant l'opinion. 
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Piège D 

Instructions pour M, le général commandant supérieur 
des troupes et des territoires militaires à Madagascar. 

6 août 1896. 

Général, I 

Au moment où vous allez prendre le commandement 
supérieur des troupes ainsi que des territoires mili- 
taires à Madagascar, je crois utile de préciser la situa- 
tion qui vous est faite par le décret récent du 11 juillet i 
1896, lequel rend applicables à Madagascar les dispo- 
sitions des décrets des 27 janvier 1886 et 3 février 1890 \ 
relatives aux pouvoirs militaires des gouverneurs. Il ] 
me paraît opportun de définir en même temps la poli- ^ 
tique que vous aurez à suivre et l'organisation que 
vous aurez à établir dans la zone où votre action aura 
directement à intervenir. 

Le décret du 11 décembre 1895 fixant les pouvoirs 
du résident général à Madagascar contenait, dans son ^ 

article 5, des prescriptions en désaccord avec le prin- J 

cipe de la subordination du commandement militaire 
à l'autorité du premier représentant de la République 
dans la colonie, en disposant que le commandant supé- 
rieur des troupes c correspond avec le ministre dont 
il dépend » (c'est-à-dire, dans l'espèce, avec le ministre 
de la guerre). Le nouveau décret coupe court à cette 
anomalie dans notre organisation coloniale, en plaçant 
la colonie de Madagascar exactement sous le même 
régime que nos autres possessions. Pour faire dispa- 
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raître toutes divergences d'appréciation quant à l'appli- 
cation du décret du 3 féyrier 1890 concernant les pré- 
rogatives du ministre des colonies et des gouverneurs 
à l'égard des services militaires dans nos diverses pos- 
sessions, j'ai, par une circulaire du 8 juillet 1896 dont 
vous trouverez ci-joint le texte, rappelé aux adminis- 
trations locales qu'elles devraient suivre les règles for- 
melles dudit décret de 1890 et, par conséquent, de 
celui du 27 janvier 1886 auquel il se réfère très stric- 
tement et dans son esprit et dans sa lettre. 

Vous remarquerez notamment que d'après ces actes, 
dont la rigoureuse exécution. s'impose pour éviter toutes 
difficultés, tout conflit d'attribution entre l'autorité civile 
etl'autorité militaire, la correspondance du commandant 
supérieur des troupes à Madagascar devra, en principe, 
passer par le résident général , sans autre exception 
que celle concernant les affaires relatives au matériel 
militaire (canons, armes, projectiles, munitions, etc.), 
laquelle pourra être adressée directement au ministre 
des colonies, qui lui donnera la suite nécessaire. 

Les communications du commandant supérieur pas- 
sant par l'intermédiaire du résident général ne pourront 
être arrêtées par lui. Ce dernier devra les transmettre en 
original au ministère des colonies, dans le plus bref 
délai possible, en y consignant son avis s'il juge oppor- 
tun de faire des observations. Lorsque le commandant 
supérieur aura, dans les cas urgents, à câbler directe- 
ment au ministre des colonies, il devra donner copie 
de son câblogramme au résident général. Les notes du 
personnel militaire et le travail de l'inspection géné- 
rale seront remis directement au résident général par 
communication strictement secrète pour être immédiate- 
ment adressées au ministre des colonies. 
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Au résumé, vom êtes placé sous V autorité du résident 
général et immédiatement après lui dans l'ordre hiérar- 
chique. Je sais assez quelle est la sagesse de vos vues 
dans la conduite de nos afiaires coloniales pour être 
assuré, à l'avance, qu'aucun désaccord ne pourra se 
produire de ce chef entre le résident général et vous, 
la solution des difficultés de notre première installa- 
tion à Madagascar dépendant en partie de l'union des 
deux premiers représentants de la France dans la 
grande île. Ce premier point posé, je tiens à définir 
le double rôle que vous réserve la confiance du gou- 
vernement dès votre arrivée à Madagascar en tant que 
commandant supérieur du corps d'occupation et que 
commandant supérieur des territoires militaires, cir- 
conscriptions, à établir dans la région des hauts pla- 
teaux, centre de la rébellion. 

Comme commandant supérieur des troupes, vous 
aurez à vous préoccuper tout d'abord d'assurer les 
relations de la capitale avec les côtes, d'une part de 
Tananarive à Tamatave, d'autre part jusqu'à Majunga 
et avec Fianarantsoa à l'intérieur de l'île. Ces lignes 
d'opération sont les plus essentielles. 

Tous vos efforts, général, devront tendre à établir 
fermement notre puissance dans la partie centrale de 
l'île d'abord, et dans ses principales lignes d'accès aux 
côtes ensuite; nous n'avons pas à penser actuellement 
à augmenter davantage les limites de notre occupation 
effective. Ces limites seront d'ailleurs assez étendues 
pour tenir à de grandes distances du commandant 
supérieur ceux de ses subordonnés qui se trouveront 
aux extrémités des lignes d'occupation, à Majunga 
surtout, tant que la ligne télégraphique terrestre ne 
sera pas achevée. Vous pourrez, en raison de cet éloi- 
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gnement, autoriser, si vous le jugez convenable, l'of- 
ficier supérieur qui aura le commandement sous vos 
ordres, dans cette partie de la côte ouest, à corres- 
pondre dans les cas urgents avec le département. — 
En ce qui concerne les opérations militaires, sauf dans 
le cas d'urgence oii il s'agirait de repousser une agres- 
sion, aucune opération ne pourra être entreprise sans 
autorisation du résident général, conformément au dé- 
cret du 11 décembre 1895 ; mais il reste entendu : 1*» que 
l'exécution de ces opérations incombera au comman- 
dant supérieur seul; 2*» que tous les corps ou détache- 
ments armés (milices, partisans, etc.), même en dehors 
des territoires militaires, seront sous les ordres du 
commandant supérieur, comme les troupes régulières, 
chaque fois que ces corps auront à sortir de leur rôle 
de police proprement dit pour participer à des mou- 
vements ayant le caractère d'une opération militaire, 
mais après entente formelle avec le résident général. 
Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que les milices à 
Madagascar constituent une garde civile indigène, pla- 
cée sous l'autorité des administrateurs ciyi/s, et qu'elles 
ne peuvent être niises à la disposition des autorités 
militaires que pour des missions spéciales et bien dé- 
terminées. 

En matière administrative, je suis heureux de pou- 
voir adopter, comme les mieux conçues pour assurer 
le succès de votre mission, les propositions que vous 
m'avez soumises et qui sont le fruit de votre longue 
expérience des guerres coloniales au Soudan et au 
Tonkin. 

Dans cet ordre d'idées, je donne mon approbation 
au projet que vous m'avez exposé relativement au sys- 
tème des masses d'abonnement appliqué déjà par le 
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département de la Guerre et qui parait avoir donné 
de bons résultats, tant au point de vue pratique du 
ravitaillement des postes qu'au point de vue budgétaire. 
Vous serez libre d'appliquer ce système à l'habillement 
et au casernement des troupes, au transport des effets 
et bagages, à la nourriture des divers rationnaires. Au 
lieu de recevoir en nature les vivres qui leur sont dus 
(pour prendre l'exemple des fournitures en denrées), 
les Européens du cadre de même que les soldats indi- 
gènes recevront ainsi, dans chaque petit poste isolé, 
une indemnité journalière calculée de manière à repré- 
senter le montant de la ration et le prix de son trans- 
port du centre de ravitaillement le plus voisin; ces 
allocations journalières formeront la masse de vivres, 
gérée par le chef du détachement, qui aura toute la 
responsabilité du bien-être de ses hommes et prendra 
les mesures voulues pour leur assurer l'équivalent de 
la ration réglementaire en achetant des vivres sur place 
quand les relations seront difficiles avec le centre de 
ravitaillement le plus voisin et qu'il sera impossible de 
recourir aux cessions remboursables. Chacun de ces 
postes sera muni par l'administration militaire d'un 
magasin de réserve contenant, pour la garnison nor- 
male, le nombre de jours de vivres largement suffisants 
afin de permettre au poste de résister en attendant des 
secours du centre principal de défense de la région. 
Au fur et à mesure que les économies faites sur la masse 
le permettront, les postes rembourseront aux services 
administratifs le montant des denrées de la réserve et 
en deviendront ainsi propriétaires. Ce système^que vous 
avez appliqué au Tonkin dans les divers territoires 
militaires et qui vous a permis de réaliser de notables 
économies en rendant responsable chaque chef de poste 
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des vivres et du matériel de son détachement, en sup- 
primant, par là même, toutes réclamations en cas de 
perte dans les transports, de vols dans les maga- 
sins, etc., ne peut manquer d'être très pratique à Mada- 
gascar, où le défaut de voies de communication et la pé- 
nurie des moyens de transport, surtout -sur les hauts 
plateaux, causent de si grandes difficultés au service 
de l'intendance, chargé du ravitaillement des troupes. 

Je n'ai pas à m'étendre davantage sur ce système 
des masses. Appliqué aux diverses branches du ser- 
vice des approvisionnements et transports et même du 
casernement des troupes, il ne peut que produire 
d'heureux effets en développant l'initiative des chefs 
du département, en stimulant l'émulation des différents 
postes de chaque région, qui formeront comme autant 
de personnes au sens administratif, s'administrant elles- 
mêmes le plus économiquement possible. Les épargnes 
que ces postes pourront réaliser sur les allocations 
revenant à leurs diverses masses augmenteront en 
effet leur somme de bien-être en proportion égale, afin 
de vous permettre d'assurer le bon fonctionnement 
des grandes lignes de ravitaillement et d^ évacuation, mais 
dans la mesure que comportent les opérations en ques- 
tion, vous pourrez donner toutes les instructions 
nécessaires aux officiers du commissariat et du corps 
de santé en service à Tananarive et à Majunga, par 
délégation spéciale du résident général sous les ordres 
directs duquel ces officiers resteront placés. 

En dehors de ces questions d'administration propre- 
ment dites, vous aurez toute initiative pour activer la 
formation des régiments indigènes, dans les strictes 
limites des crédits militaires dont vous pouvez disposer, 
et pour les substituer aux troupes africaines, tout en 



296 LA POLITIQUE DE LA FRANCE 

gardant de ces dernières troupes le noyau indispen- 
sable pour parer à toute éventualité grave. La diversité 
même des races des peuplades de l'île vous est un sûr 
garant de réussite dans le recrutement des troupes in- 
digènes, dès que vos informations et votre connais- 
sance personnelle du pays vous permettront de bien 
saisir les caractères qui différencient ces races et de 
profiter de leur division même pour utiliser leur con- 
cours militaire, suivant les régions et les événements. 

Avant tout, vous devrez vous préoccuper d'éviter 
autant que possible l'envoi des troupes d'Europe. Seuls 
les cadres seront obligatoirement empruntés à la mé- 
tropole et en nombre suffisant, au début surtout, pour 
imposer le respect aux nouvelles recrues indigènes. 

La préoccupation de constituer des corps de troupes 
indigènes ne doit pas être exclusive, dans votre esprit, 
de celle de former des forces de police, des milices 
analogues à celles de l'Indo-Chine, et qui seront mises 
à la disposition des résidents pour réduire le brigan- 
dage. Je vous prie d'apporter tous vos soins à favoriser 
le développement de ces milices, qui, peu à peu, avec 
le temps, suffiront, quand la civilisation aura pris le 
dessus dans la grande île, pour y faire régner le calme 
indispensable aux entreprises de colonisation. 

Gomme commandant supérieur des troupes de Mada- 
gascar, vous voudrez bien encore donner des instruc- 
tions précises à tous vos subordonnés, relativement à 
la conduite qu'ils auront à tenir dans leurs rapports 
avec les indigènes. 

La pacification du pays dépendra en grande partie 
du tact qu'ils sauront montrer dans ces rapports en 
évitant de heurter de front les préjugés, les croyances 
des autochtones, dans toutes leurs manifestations, le 
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culte des morts entre autres. D'après certains avis qui 
me sont parvenus, l'affaire d'Antsirabé, qui aurait pu 
tourner en désastre, si la milice n'avait pas réintégré 
au moment voulu ses quartiers, n'aurait d'autre origine 
réelle que la violation de quelques tombeaux indigènes 
détruits pour faire place à une route en construction. 
Vous avez trop l'expérience des guerres coloniales pour 
que je croie utile d'insister sur la prudence qu'il con- 
vient d'adopter, afin de hâter la pacification, dans la 
répression des actes de rébellion. 

L'incendie des villages, les rigueurs exercées en masse 
contre des populations souvent plus coupables par igno- 
rance que par véritable haine de l'étranger (à moins 
que les nécessités des opérations militaires ou des cir- 
constances spéciales n'y obligent nos troupes), sont à 
éviter en dehors de toutes les considérations d'huma- 
nité qui s'imposent, si nous voulons utiliser notre con- 
quête. 

La mise en valeur de ce pays, qui a déjà tant coûté 
à la France, ne peut être retardée; le rétablissement du 
bon ordre dans les régions les plus favorables au déve- 
loppement des entreprises européennes donnera aux 
colons la sécurité qui leur manque actuellement et per- 
mettra à l'administration de procéder au recouvrement 
des impôts, dont il n'a pu être question jusqu'à présent. 

Le gouvernement vous donne toute liberté pour re- 
chercher et pour punir les auteurs des troubles qui se 
sont succédé presque sans interruption depuis que 
nous occupons Tananarive; il approuve à l'avance la 
politique ferme que vous ne manquerez pas de suivre 
à l'égard de certains personnages de la cour d'Émyrne^ 
dont les agissements contre notre influence ont d'ailleurs 
été signalés à diverses reprises au résident général; 
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de critiques parce qu'elles constituent un monopole 
défiant à l'avance toute concurrence dans la colonie, 
et les concessions réduites que les colons peuvent 
obtenir à Madagascar actuellement, doit intervenir un 
moyen terme qui sera la solution de la question. Je 
vous prie de revoir en ce sens les considérations expo- 
sées dans ma dépêche du 13 juin dernier (c. 358) et me 
transmettre des propositions fermes tendant à donner 
plus d'élasticité aux dispositions qui règlent l'étendue 
des concessions, à diminuer le prix de vente à Thec- 
tare et à réduire proportionnellement le prix de loca- 
tion. Vous examinerez notamment s'il n'y aurait pas 
lieu d'accorder des concessions d'occupation tempo- 
raires, lesquelles ne deviendraient définitives qu'au cas 
où, dans un délai déterminé, l'occupant aurait exécuté 
une certaine proportion de travaux d'exploitation. 
Cette question doit être réglée le plus tôt possible, car 
elle deviendra de toute actualité dès que le pays aura 
retrouvé le calme nécessaire au libre développement 
des entreprises minières, agricoles et d'élevage. 

En ce qui concerne les travaux publics dans les ports 
notamment, vous vous reporterez aux demandes de 
concessions de travaux faites pour Diego-Suarez et 
pour divers points de la côte est. Je vous signale par- 
ticulièrement à ce point de vue la demande de M. Mar- 
chai, de Fort-Dauphin, qui a pour but l'établissement 
d'un appontement à ses risques et périls, et sur laquelle 
mon attention a été appelée comme étant digne d'être 
examinée avec intérêt, ainsi que celle formée par la 
Société auxiliaire de colonisation à Madagascar, qui a 
pour but d'établir une route à péage entre Fianarantzoa 
et la mer, et dont je vous transmets le dossier par ce 
même courrier. 



l 
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En toutes ces affaires, monsieur le résident général, 
ce sont des propositions nettes, des solutions pratiques 
que je vous serai obligé de vouloir bien me trans- 
mettre, car j'ai particulièrement à cœur de répondre 
aux vœux de l'initiative privée qui est trop portée à 
accuser d'impuissance notre administration coloniale, 
parce qu'elle éprouve parfois certaines difficultés à 
s'associer aux vues de ces industriels, de ces commer- 
çants, de ces colons, qui lui sont trop longtemps demeu- 
rées étrangères. 

Telles sont, monsieur le résident génér^, les ins- 
tructions que je crois utile de vous donner pour toute 
la durée de votre séjour en dehors de la capitale. 

Eri quittantTananarive, vous voudrez bien faire con- 
naître à tous les chefs d'administration et de service 
placés sous vos ordres le sens des instructions qui 
vous sont ainsi adressées, en même temps que de celles 
remises au général Gallieni, afin que le concours de 
toutes les autorités civiles résidant sur les territoires 
militaires soit parfaitement acquis à ce dernier et qu'en 
même temps l'objet de la mission qui vous est confiée, 
parallèlement à la sienne, soit bien connu de tous. 

Je compte sur votre parfait dévouement pour faci- 
liter dans la plus large mesure la tâche si difficile du 
commandant supérieur des troupes et des territoires 
militaires; les décisions que vous aurez à prendre 
d'entente avec lui et dans les limites des instructions 
très larges qui vous sont données à tous deux, étant à 
l'avance approuvées en principe par le gouvernement^ 
ne peuvent être retardées. Le moment est venu d'agir; 
toute hésitation qui entraverait la pacification du pays 
ne trouverait pas grâce devant l'opinion. 



19 
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Pièce D 

Instructions pour M, le général commandant supérieur 
des troupes et des territoires militaires à Madagascar, 

6 août 1896. 

Général, 

Au moment où vous allez prendre le commandement 
supérieur des troupes ainsi que des territoires mili- 
taires à Madagascar, je crois utile de préciser la situa- 
tion qui vous est faite par le décret récent du 11 juillet 
1896, lequel rend applicables à Madagascar les dispo- 
sitions des décrets des 27janvier 1886 et 3 février 1890 
relatives aux pouvoirs militaires des gouverneurs. Il 
me paraît opportun de définir en même temps la poli- 
tique que vous aurez à suivre et l'organisation que 
vous aurez à établir dans la zone où votre action aura 
directement à intervenir. 

Le décret du 11 décembre 1895 fixant les pouvoirs 
du résident général à Madagascar contenait, dans son ^ 

article 5, des prescriptions en désaccord avec le prin- >^ 

cipe de la subordination du commandement militaire 
à l'autorité du premier représentant de la République - 

dans la colonie, en disposant que le commandant supé- 
rieur des troupes t correspond avec le ministre dont 
il dépend » (c'est-à-dire, dans l'espèce, avec le ministre ! 

de la guerre). Le nouveau décret coupe court à cette ^ 

anomalie dans notre organisation coloniale, en plaçant 
la colonie de Madagascar exactement sous le mêm€ ^ 

régime que nos autres possessions. Pour faire dispa- 

i 
t 

\ 
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raitre toutes divergences d'appréciation quant à l'appli- 
cation du décret du 3 février 1890 concernant les pré- 
rogatives du ministre des colonies et des gouverneurs 
à l'égard des services militaires dans nos diverses pos- 
sessions, j'ai, par une circulaire du 8 juillet i896 dont 
vous trouverez ci-joint le texte, rappelé aux adminis- 
trations locales qu'elles devraient suivre les règles for- 
melles dudit décret de 1890 et, par conséquent, de 
celui du 27 janvier 1886 auquel il se réfère très stric- 
tement et dans son esprit et dans sa lettre. 

Vous remarquerez notamment que d'après ces actes, 
dont la rigoureuse exécution. s'impose pour éviter toutes 
difficultés, tout conflit d'attribution entre l'autorité civile 
etrautorité militaire, la correspondance du commandant 
supérieur des troupes à Madagascar devra, en principe, 
passer par le résident général , sans autre exception 
que celle concernant les afl'aires relatives au matériel 
militaire (canons, armes, projectiles, munitions, etc.), 
laquelle pourra être adressée directement au ministre 
des colonies, qui lui donnera la suite nécessaire. 

Les communications du commandant supérieur pas- 
sant par l'intermédiaire du résident généraX ne pourront 
être arrêtées par lui. Ce dernier devra les transmettre en 
original au ministère des colonies, dans le plus bref 
délai possible, en y consignant son avis s'il juge oppor- 
tun de faire des observations. Lorsque le commandant 
supérieur aura, dans les cas urgents, à câbler directe- 
ment au ministre des colonies, il devra donner copie 
de son câblogramme au résident général. Les notes du 
personnel militaire et le travail de l'inspection géné- 
rale seront remis directement au résident général par 
communication strictement secrète pour être immédiate- 
ment adressées au ministre des colonies. 
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3 avril 1878 (art. 6), relatives à l'état de siège. Ces dis- 
positions ont pour effet de donner aux tribunaux mili- 
taires (conseils de guerre et de revision), dans les 
régions où elles s'appliquent, la connaissance des crimes 
et délits contre l'ordre et la paix publique, quelle que 
soit la qualité des auteurs principaux et des complices. Il 
vous appartient donc, d'accord avec le résident géné- 
ral, sans pouvoir enlever aux tribunaux ordinaires la 
connaissance des affaires civiles et des délits exclusivement 
de droit commun, de prendre des mesures immédiates 
pour que tous les crimes et délits ayant un caractère 
politique ou insurrectionnel ou qui seraient de nature 
à compromettre l'action de l'autorité française soient 
déférés, sur votre ordre, aux juridictions militaires. 

En ce qui concerne le régime du travail à Mada- 
gascar, vous n'ignorez pas comment se sont traduites 
les vues de la Chambre sur la question de l'esclavage. 
J'ai fait depuis connaître à la Chambre, dans sa séance 
du 11 juillet dernier^ les mesures que le gouvernement 
a d'ores et déjà prises pour se conformer à la volonté 
de la représentation nationale, qui désire qu'aucun 
délai ne soit limitativement fixé pour la libération des 
esclaves, l'institution de l'esclavage ayant, en droit, 
disparu du sol malgache du jour où il est devenu terre 
française. Ces mesures ont fait l'objet d'instructions 
comprises dans un câblogramme que j'ai adressé le 
23 juin au résident général, et ainsi conçu : 

« Chambre a voté, samedi, comme suite au projet de 
loi concernant annexion, ordre du jour ainsi conçu : 

« L'esclavage étant aboli à Madagascar par le fait 
« que l'île est déclarée colonie française, gouvernement 
« prendra mesure pour assurer émancipation immé- 
< diate. » 
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« Loi non encore adoptée par Sénat, cependant il ne 
paraît plus possible donner suite dans ces conditions à 
mes instructions 9 juin relatives au rachat. 

c Aucune action ne peut naturellement être intentée 
devant tribunaux français ou avec concours autorités 
françaises se rapportant sous forme quelconque, pénale 
ou civile, à esclavage. Mais vous prie en outre, dès 
aujourd'hui, proposer mesures propres à réaliser vœu 
Chambre. 

c Étudiez également établissement de libres con- 
trats de travail ou de locations des terres occupées par 
anciens esclaves non encore propriétaires. 

« Enrôlez dans milices, pour essai, affranchis sans 
travail et pouvant utilement servir. 

« Quinze gardes européens partiront 40 juillet pour 
cadres, d'autres suivront; appliquez tous efforts à 
exécuter décision Parlement et assurer ordre. » 

Vous remarquerez, général, que ce câblogramme 
répond à Tune des préoccupations dominantes de la 
Chambre, à savoir qu'en aucun cas l'autorité française, 
qu'elle soit judiciaire, administrative ou militaire, ne 
peut prêter la main au maintien de l'esclavage. Ces 
instructions au résident général visent en outre les 
mesures propres à transformer le servage en contrat 
de travail ou de fermage suivant le cas. J'appelle tout 
spécialement votre attention sur ce dernier point et 
vous serai reconnaissant de faire étudier sur place, 
suivant les régions, les moyens de réglementer ainsi 
le libre emploi du travail indigène, tant en ce qui con- 
cerne les rapports des anciens esclaves avec leurs 
maîtres malgaches qu'en ce qui a trait à la location 
de leurs services aux Européens dont l'établissement 
dans les régions colonisables de l'île ou sur les centres 
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miniers suivra immédiatement la pacification du pays. 

Il importe que je puisse tenir le Parlement au cou- 
rant des progrès réalisés dans cette transformation 
première des mœurs de notre colonie nouvelle, dans 
ce passage de l'état de servitude à Tétat de liberté, et 
je vous prie de vouloir bien me mettre à même de le 
faire^ en m'entretenant de la question dans les rapports 
que vous voudrez bien me transmettre périodiquement 
sur la situation générale. 

Au point de vue politique, il ne reste plus qu'à vous 
indiquer les vues du gouvernement sur deux points 
qui préoccupent particulièrement l'opinion : le pre- 
mier concerne l'administration des indigènes par des 
indigènes de même tribu, c'est-à-dire la suppression 
de l'hégémonie hova: le second a trait à la question 
des cultes chrétiens à Madagascar. 

J'ai déjà, quant à l'administration des indigènes par 
des indigènes de même race, déposé mes vues dans 
une dépêche au résident général en date du 23 mai 
dernier, dont vous trouverez ci-joint copie. Je les ai 
également fait connaître à la commission de la Chambre 
des députés chargée d'examiner le projet de loi ten- 
dant à déclarer Madagascar colonie française et qui a 
été adopté par le Parlement. Je n'ai rien à ajouter à 
ces explications annexées aux présentes instructions; 
toute la question peut ainsi se résumer : Madagascar 
est devenu colonie française, et le système qui consistait 
à gouverner l'île en exerçant simplement une action 
protectrice sur la peuplade dominante doit être écarté. 
L'action de la puissance souveraine doit maintenant 
se faire sentir directement par l intermédiaire des chefs 
de chaque peuplade distincte, et il vous appartient d'uti- 
liser au mieux de vos intérêts l'autorité de ces chefs. 
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dans les diverses régions de Tile comprises dans les 
territoires militaires, en les dirigeant au moyen de 
résidents français, civils ou militaires. 

La question des cultes chrétiens a fait l'objet d'ins- 
tructions spéciales au résident général en date du 8 juil- 
let dernier, en même temps que celle très importante 
de l'enseignement des indigènes; vous voudrez bien 
vous conformer à ces instructions dont ci-joint copie. 

Pour les compléter, vous n'aurez qu'à vous reporter 
au compte rendu de la séance de la Chambre du il juil- 
let dernier. Aux questions qui m'étaient posées sur 
l'attitude du gouvernement à l'égard de certaines con- 
fessions religieuses à Madagascar, j'ai alors répondu 
< que nous devions tenir la balance égale entre toutes 
les croyances et entre tous les cultes; mais que si, der- 
rière les confessions religieuses quelconques, se ca- 
chaient des menées politiques quelconques, ceux qui se 
livraient à ces menées seraient expulsés du territoire, 
conformément au droit commun pratiqué même dans 
les pays civilisés » . 

. Telle est la pensée du gouvernement, et vous n'aurez, 
général, qu'à y conformer vos actes, le cas échéant. 
. Les copies d'instructions et de documents divers que 
vous trouverez ci-annexées vous permettront de com- 
pléter ces vues générale^. Vous avez pu, en outre, 
prendre déjà connaissance des rapports qui ont été 
adressés depuis l'entrée des troupes à Tananarive, par 
vos prédé.cesseurs, aux ministres de la guerre et des 
affaires étrangères, et, depuis son arrivée dans l'île, 
des rapports que M. Laroche a régulièrement envoyés 
tous les quinze jours au ministre des colonies. Les 
minutes de ces rapports devant se trouver à Tanana- 
rive dans les bureaux de l'état-major du général com- 

20 
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mandant supérieur des troupes et au cabinet du résident 
général, il vous sera facile de vous y référer de nouveau 
au besoin. Vous voudrez bien, dès votre arrivée à Ta- 
nanarive, examiner ces archives, dont la consultation 
vous sera indispensable au cours de votre mission, 
mais qui ne devront sous aucun prétexte être déplacées. 
Copie des présentes instructions sera remise au rési- 
dent général, à l'appui des instructions qu'il recevra 
lui-même par le présent courrier. 



Pièce E 

Extraits des instructions du général Gallieni au secrétaire 

généi*al à Tamatave. 

Tananarive, le 8 octobre 1896. 
Mon cher Résident, 

Par un câblogramme du département, daté du 14 sep- 
tembre 1896, j'ai été informé que vous avez été choisi 
pour gérer provisoirement le secrétariat général de Mada- 
gascar. 

. En portant cette décision à votre connaissance, j'ai 
l'honneur de vous adresser mes instructions au sujet 
des hautes fonctions qui vous sont dévolues et de la 
collaboration que je compte vous demander. 

A. — Situation du faisant fonctions de secrétaire général. 

. D'après les instructions du ministre des colonies en 
date du 6 août dernier, la colonie de Madagascar forme 



EN AFRIQUE DE 1896 A 1898 307 

deux parties bien distinctes : d'une part les régions cen- 
trales (Émyrne, pays Betsiléo, etc.), qui, en raison de 
leur état troublé, ont été constituées en territoires mili- 
taires et déclarées en état de siège, et où l'autorité 
militaire seule exerce tous les pouvoirs ; d'autre part 
tout le reste de l'île, formant en quelque sorte le ter- 
ritoire civil, où, selon l'esprit des instructions précitées, 
le résident général (alors M. Laroche) devait établir le 
siège de la résidence générale, en y exerçant ses fonc- 
tions dans toute^ leur plénitude. Cette distinction 
faite par le ministre ^subsiste entière, depuis que j'ai 
été appelé à prendre provisoirement le service de la 
résidence générale; toutefois, étant donnée l'impé- 
rieuse nécessité d'assurer avant tout la pacification, 
je dois rester à Tananarive, voulant exercer moi-même, 
quant à présent, le commandement des territoires mili- 
taires. Mais, en raison de la distinction faite ci-dessus, 
et surtout de la difficulté des communications de Tana- 
narive avec Tamatave et la côte, la ligne télégraphique 
étant constamment coupée, il y a lieu de vous maintenir 
à Tamatave, afin que vous puissiez me suppléer et me 
servir d'intermédiaire pour l'administration des régions 
situées en territoire civil. Gomme conséquence de cette 
situation, je vous déléguerai, dans la plus large mesure 
possible, pour l'exercice de- vos fonctions, les pouvoirs 
qui vous seront nécessaires pour l'accomplissement de 
votre mission. 

B. — Pouvoirs du faisant fonctions de secrétaire général. 

Les arrêtés des 3 et 8 octobre 4896 fixent vos attri- 
butions. Je me réserve le droit exclusif de correspondre 
avec le ministre et celui de prendre toutes les décisions 
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sur les questions qui iuléressent à la fois les territoires 
militaires et les territoires civils, vous laissant, d*autre 
part, toute initiative pour les questions concernant 
exclusivement le territoire civil et dont l'importance 
ne nécessiterait pas mon intervention comme chef de 
la colonie. 

Vous correspondrez directement avec les résidents 
autres que ceux de rÉmyrne et des territoires mili- 
taires. 



C. — Personnel. 

J'ai pu me rendre compte, à mon passage à Tama- 
tave, de l'importance de ce poste et de la lourde tâche 
qui incombe au résident. Je crois donc qu'il vaut mieux 
maintenir la résidence de Tamatave, indépendamment 
devons, mais placée, bien entendu, sous votre autorité. 
Dans le cas où nous préféreriez conserver la direction 
de la province de Tamatave, je vous prierai de me 
télégraphier. 



E. — Représentants de chaque service auprès du secrétaire 

général. 

Votre action devant s'étendre sur tous les territoires 
civils, j'ai jugé utile d'envoyer à Tamatave un repré- 
sentant de chacun des services civils, afin de vous 
éclairer dans l'étude des diverses questions qui seront 
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soumises à votre approbation, les directeurs, excepté 
celui des douanes, restant auprès de moi à Tananarive. 

Il importe d'ailleurs, afin d'imprimer à l'administra- 
tion de toute la colonie une direction d'ensemble, que 
ces représentants de chaque service n'agissent que sui- 
vant le programme général, adopté par le résident 
général, suivant les ressources qu'il a à sa disposition. 

Mais vous aurez toute initiative, dans la limite des 
prescriptions générales qui vous seront adressées, pour 
régler, avec ces représentants, les détails d'exécution 
et d'application de ce programme , sauf à me tenir 
constamment au courant des mesures que vous aurez 
prises et ordonnées. 

F. — Instructions d'ordre politique. 

Au point de vue politique, les instructions du mi* 
nistre prescrivent de détruire l'hégémonie hova et 
de gouverner dans chaque région avec des chefs de 
même race que la population autochtone. Vous aurez 
donc à vous livrer à l'étude de ces races et à donner 
des instructions dans ce sens aux résidents sous vos 
ordres. Il serait d'ailleurs imprudent de changer brus- 
quement de régime et de supprimer purement et sim- 
plement les gouverneurs actuels. 

Vous devez faire comprendre à vos fonctionnaires le 
but définitif à obtenir, à savoir la constitution, à Mada- 
gascar, d'autant de groupements politiques séparés 
qu'il y a de populations différentes, chacune d'elles com- 
mandée par son ou ses chefs naturels de même race, 
dirigés eux-mêmes par nos administrateurs ou rési- 
dents. Ceux-ci devront respecter les mœurs locales, 
administrer nos nouveaux sujets aussi largement que 
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possible, et s'efforcer seulement^ en régularisant à votre 
proût la perception des droits et taxes en usage dans 
le pays, d'équilibrer nos dépenses d'administration, 
aûn que, peu à peu, notre colonie de Madagascar puisse 
se suffire à elle-même et ouvrir en même temps un vaste 
et fécond champ d'action à nos colons, industriels et 
commerçants. 

Mais ce programme bien défini ne pourra être exé- 
cuté que progressivement sans à-coups, nos résidents 
étendant de plus en plus la zone de l'influence fran- 
çaise, et en fournissant aux populations un appui tou- 
jours moral, souvent même matériel, quand ce sera 
possible sans danger, leur permettant de se débarrasser 
de leurs gouverneurs hovas pour échapper désormais 
à l'autorité de la cour d'Émyrne. Il leur appartiendra 
d'ailleurs de prendre toutes les mesures de détail qu'ils 
jugeront utiles pour atteindre ce but. Ils devront, à 
cet effet, déployer toutes les qualités d'habileté, de 
prudence et de diplomatie qu'ils possèdent, réunir des 
assemblées de notables, tenir des kabarysoù les popu- 
lations elles-mêmes demanderaient le remplacement 
des gouverneurs hovas, de manière à montrer que ce 
mouvement général d'indépendance contre la reine 
Ranavalo, que nous allons déterminer, provient, non 
pas de nous, mais des populations elles-mêmes. 

Afin d'assurer l'unité de direction et d'action indis- 
pensable pour obtenir des résultats féconds, il importe 
que les fonctionnaires chargés de l'administration aient- 
sous leurs ordres immédiats les forces nécessaires pour 
assurer leur autorité; les milices ont été créées dans ce 
but : elles sont dans la main des résidents; vous vous 
efforcerez d'activer leur organisation et vous voudrez 
bien me demander, à ce sujet, les ressources qui vous 
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feraient défaut. Je m'efforcerai, dans les limites assez 
étroites de notre budget, de vous les accorder. 

En raison de la gravité de la situation actuelle en 
Émyrne, j'ai concentré la plupart des troupes régu- 
lières dans les territoires militaires, à la disposition 
immédiate des officiers chargés d'administrer les ter- 
ritoires. Dans le cas où les milices seraient insuffi- 
santes pour assurer Tordre en territoire civil, vous 
pourrez réquisitionner les troupes tenant garnison 
sur la côte^ mais en donnant alors à leurs chefs l'initia- 
tive et la responsabilité la plus complète dans le choix 
des moyens, lorsque vous leur aurez indiqué le but à 
atteindre. Je pense toutefois que, pour les régions si- 
tuées en territoire civil et occupées par des populations 
hostiles aux Hovas, l'action politique de vos résidents 
aura beaucoup plus d'influence, au point de vue de la 
pacification et de l'extension de la colonisation, que l'ac- 
tion militaire. 

Tl vous appartiendra, dans le cas où vous le jugeriez 
indispensable, de me soumettre des propositions en 
vue de la création des résidences nouvelles, car l'inten- 
tion du gouvernement est de faire sentir partout à Mada- 
gascar l'action de là France. Mais vous vous inspire- 
rez, à cet égard, du principe qui m'a guidé dans la 
constitution de rÉmyrne en territoires militaires, à 
savoir que nous devons toujours respecter les divisions 
administratives indigènes là où elles existent et faire 
des groupements par races dans les régions qui n'ont 
jamais été organisées. 

En un mot, chaque population de race différente 
devra^ en principe, avoir à sa tête un président, qui ad- 
ministrera, non une localité, mais un groupe, dont les 
individus ont les mêmes intérêts, la même origine, etc. 
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Bien entendu, cette organisation ne s'accomplira que 
progressivement, nos administrateurs devant, sous 
leur responsabilité, éviter de soulever des complica- 
tions, des conflits, surtout d'ordre militaire, auxquels 
nous ne sommes pas en mesure de faire face, avec les 
faibles effectifs des troupes dont nous disposons et les 
dangers dont nous menace l'insurrection en Émyrne. 

C'est d'après ces mêmes idées que je vous prie de 
me faire, aussitôt que possible, vos propositions pour 
la répartition des fonctionnaires civils, actuellement 
en service sur la côte. Chaque peuplade différente doil 
avoir à sa tête l'un de nos administrateurs ou résidents, 
ayant lui-même sous ses ordres un ou plusieurs agents 
qui recevront de lui l'impulsion unique pourlamiseen 
œuvre du programme exposé ci-dessus. 

J'ai aussi l'intention, suivant toujours ces mêmes 
principes, de placer sous la direction de M. Mizon, 
résident à Majunga, tout le pays sakalave de la côte 
ouest, en lui adjoignant un certain nombre de vice- 
résidents, de manière à lui permettre d'exercer son ac- 
tion là où nous n'avons pas encore pénétré. Je vous 
serais reconnaissant de me donner votre avis. 

G. — Rapports des fonctionnaires indigènes. 

Madagascar est maintenant une colonie française, 
les résidents sont les seuls représentants du pouvoir 
central. Ils devront le faire savoir à tous afin que per- 
sonne ne s'adresse plus directement au gouvernement 
malgache à Tananarive. 

Désormais, tous les rapports, toutes les demandes 
des gouverneurs et autres fonctionnaires indigènes en 
territoire civil doivent vous être transmis par Tinter- 
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médiaire des résidents, et il vous appartiendra de leur 
donner la suite que vous jugerez convenable ou de me 
les transmettre. 



RESUME 

En résumé, vous aurez à Tamatave, et dans la plus 
large mesure possible, délégation de mon autorité sur 
tout le personnel employé en territoire civil ; vous don- 
nerez des instructions aux résidents sous vos ordres 
en vous inspirant des principes que je vous ai indiqués, 
à savoir : administrer en s'appuyant sur les popula- 
tions elles-mêmes, qui choisiraient leurs chefs de même 
race qu'elles, de manière à arriver peu à peu à la sup- 
pression de l'hégémonie hova; favoriser les colons 
français, donner une solution prompte à toutes les 
questions que vous ne croirez pas devoir me soumettre. 



Pièce F 

Instructions du général Gallieni aitx commandants 

de cercles inilitaires, 

Tananarive, 25 septembre 1896. 

Les arrêtés de M. le résident général en date du iMtructions 
27 septembre 4896^ instituant l'Imérina et le pays Bet- dVdre militaire. 
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siléo en territoire militaire et y déclarant l'état de siège 
fixent les attributions des commandants de cercles et 
de territoires militaires. 

. Conforpiépient aux instructions ipinistérielles en 
dat^ du 6. août 1896, les commandants de cercles mili- 
taires ont, sous réserve de l'appréciation du général 
commandant supérieur, la libre disposition de toutes 
les troupes placées dans leur circonscription . 

Il leur appartient de les répartir en postes suivant 
les nécessités d'ordre politique et militaire, et de grou- 
per, s'il y a lieu, quelques-uns de ces postes en secteurs, 
commandés par des officiers supérieurs ou capitaines 
et correspondant autant que possible à des subdivisions 
administratives. 

11 leur appartient également d'assurer le ravitaille- 
ment de ces unités, conformément aux instructions 
générales données à ce sujet par le général comman- 
dant supérieur des troupes et des territoires militaires. 

La première préoccupation des commandants de 
cercle deyant ê^re de ramener le calme et la confiance 
parmi les populations, il y a lieu tout d'abord d'assurer 
d'une manière absolue la sécurité du cbef-lieu de leur 
cercle et de quelques points convenablement choisis 
pour servir de centres d'influence sur ces indigènes. A 
cet efl'et, les postes devront être organisés défensive- 
ment de manière à pouvoir être tenus par une garni- 
son de sûreté aussi faible que possible. 

Un réduit, dans lequel la réserve de vivres et de 
munitions sera déposée dans un local à l'abri de l'in- 
cendie^ devra être organisé dans chaque poste. Partout 
où la disposition naturelle des localités ne permettra 
pas d'organiser ce réduit dans de bonnes conditions, il 
sera construit un blockhaus conforme à un des modèles 
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qui seront adressés à tous les commandaDts de cercles. 

Un certain nombre de points bien choisis étant ainsi 
organisés comme centre de l'influence française, les 
commandants de cercle devront étendre progressive- 
ment leur action sur les populations, en rayonnant 
autour de ces postes et en assurant tout d'abord leur 
liaison entre eux et avec les postes des secteurs voisins. 
C'est en montrant constamment nos troupes dans 
toutes les directious et à toutes heures qu'on donnera 
aux habitants une réelle idée de notre puissance mili- 
taire et qu'on pourra leur inspirer confiance dans notre 
protection. Avant de chercher à gagner du terrain vers 
les limites extérieures de leur territoire, les comman- 
dants de cercle devront veiller d'une manière toute 
particulière à ce qu'il ne subsiste pas au milieu de 
notre réseau de postes de foyer de rébellion ou de pro- 
pagande hostile au nouvel ordre de choses qui pour- 
rait devenir dangereux pour les communications et 
le ravitaillement de nos troupes. 

Conformément à l'article 3 de l'arrêté du 27 sep- 
tembre 1896 déclarant l'état de siège dans l'Imérina et 
le pays Betsiléo, toutes les milices et autres troupes ar- 
mées qui auraient pu être constituées dans les terri- 
toires militaires passent sous les ordres des commaur 
dants de cercle; ceux-ci devront compléter et améliorer 
leur organisation au moyen des ressources en armement 
et en habillement qu'ils trouveraient dans la région, ou 
qu'ils auraient à demander au général commandant 
supérieur des troupes et des territoires militaires. 

Pour l'administration des milices régulières, on con- 
tinuera provisoirement à se conformer aux règles 
posées par l'arrêté du résident général en date du 
25 avril 1896. 
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L'établissement de postes militaires ne pouvant pas 
toujours suffire à assurer une protection efficace et per- 
manente aux populations contre les bandes de pillards 
formées dans la région ou recrutées dans les popula- 
tions insoumises voisines de la côte, on pourra, dans 
certains cas, distribuer des armes aux villages, sous les 
réserves indiquées dans les instructions politiques ci- 
jointes et à condition de passer de fréquentes inspec- 
tions des armes et munitions ainsi délivrées. 



Instructions Le ccrclc Comprend 

d'ordre politique. 



Le commandant de cercle devra, au point de vue po- 
litique, porter son attention sur les points suivants : 

!• Se mettre en rapport avec tous les fonctionnaires 
indigènes et leur faire savoir que, Madagascar étant 
devenue colonie française, tous leurs rapports, toutes 
leurs demandes doivent être adressés au commandant 
de cercle pour être transmis au général, qui a seul qua- 
lité pour prendre des décisions ou provoquer celles de 
la reine; 

2*» Étudier les limites du territoire du cercle et en 
dresser par itinéraires ou par renseignements une carte 
qu'il fera parvenir le plus tôt possible à l'état-major; 

3* S'attacher à connaître les besoins des populations, 
rechercher les notables influents auxquels des fonctions 
administratives pourraient être confiées sur notre pro- 
position, car il importe que le gouvernement malgache 
se borne à signer les brevets d'investiture; 

4« Au point de vue de l'impôt, ne pas modifier, pour 
le moment, les bases sur lesquelles il est établi, mais 
rechercher les recettes qui nous échappent; l'impôt en 
nature doit, autant que possible, être suffisant pour 
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nourrir la garnison indigène du cercle (troupe régu- 
lière et milices); 

5? Procéder au recensement de la population dans 
les centres habités, au fur et à mesure qu'ils sont vi- 
sités par nos officiers en reconnaissance; ce sera la 
meilleure base pour la répartition équitable de la corvée, 
qui doit être maintenue, mais quand elle se rapporte 
à Texécution de travaux d'une utilité évidente pour les 
gens qui y sont employés. Ainsi l'aménagement des 
postes militaires, la création et l'entretien des che- 
mins nécessaires pour assurer les communications des 
villages entre eux, etc., peuvent être demandés à la 
corvée; mais il est essentiel de veiller à ce que les tra- 
vailleurs soient au moins nourris, qu'ils ne soient ni 
trop nombreux, ni trop éloignés de leurs villages, ni 
arrachés à leurs occupations au moment où les tra- 
vaux des champs sont les plus urgents, afm d'éviter la 
disette qui amène toujours une recrudescence du faha- 
valisme ; 

6* Parcourir le pays et le faire parcourir par les 
ofQciers, se mettre en rapport avec les populations, 
convoquer des assemblées de notables, sans pour cela 
négliger d'écouter les gens du peuple, aûn de con- 
naître les besoins de tous; en profiter pour lever des 
itinéraires , recueillir des renseignements géogra- 
phiques, topographiques, agricoles, industriels et com- 
merciaux; 

7» S'appliquer à favoriser la création de marchés 
nouveaux, tout en maintenant ceux qui existent, de 
manière à augmenter les échanges, sans modifier les 
coutumes locales; 

8° Faire comprendre à tous que nous sommes défini- 
tivement installés à Madagascar, que nous accorderons 
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à ceux qui marchent avec nous une protection efficace 
et permanente. Si l'établissement de postes militaire» 
ne suffit pas à assurer cette protection, on pourra, dans 
certains cas, distribuer des armes aux villages; mais 
c'est une mesure délicate, qui ne doit être employée 
qu'avec une grande circonspection. Il faut toujours 
qu'on puisse trouver les personnes responsables de la 
conservation des armes délivrées ; 

9" Enfin, ne pas oublier que le commandant a besoin 
"d'être renseigné non seulement sur la situation mili- 
taire, mais encore sur la situation politique et commer- 
ciale, sur les ressources encore peu connues de la ré- 
gion, sur son avenir au point de vue de la colonisation. 

Le général sera très heureux de lire les rapports que 
les officiers pourront faire sur ces différents sujets, 
-qui intéressent à un si haut point la prospérité de la 
colonie. 

Rapports h éta- Dcs rapports devront être établis et adressés au géné- 
^'*^* rai commandant supérieur, tous les quinze jours, d'ici 

au 1" janvier 1897, et ensuite mensuellement, pour faire 
connaître notamment : 

Les opérations militaires exécutées (croquis à l'appui) 
avec des indications sur les rebelles, leurs points de 
réunion, leurs chefs, leurs ressources, etc. 

Les renseignements obtenus sur les cultures exis- 
tantes ou à créer, sur le commerce de la région, le prix 
de toutes les denrées; les noms des colons européens et 
leur nationalité, enfin tout ce qui est relatif à l'état 
moral et matériel des troupes et de la population. 

Il y aura lieu d'établir des rapports distincts pour la 
•situation militaire et pour la situation politique, et 
d'éviter les redites; ne pas reproduire sur un rapport 
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les renseignements contenus dans le précédent, s'ils 
n'ont pas été modifiés dans l'intervalle . 

Aucun modèle n'est donné pour l'établissement de 
ces comptes rendus. Les indications générales ci-dessus 
doivent suffire à un commandant de cercle, qui doit 
faire preuve d'une grande initiative, afin d'atteindre le 
but par les moyens que lui dicteront son expérience et 
son bon sens. 



J 
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